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( L'ACTUALITÉ EN BREF ] 
LA ROCHELLE : 

VERS UNE UNIVERSITE 
DE TECHNOLOGIE? 

On en parle déjà depuis quelques 
mois; mais le projet d'Univer­
sité de Technologie à La Rochelle 
semble entrer maintenant dans sa 
phase de pré-lancement et fera 
vraisemblablement, au cours des 
mois prochains, l'objet de discus­
sions passionnées, comme tou­
jours sur la façade atlantique. 
Plusieurs idées mobili sent actuel­
lement ceux qui entendent faire 
retrouver à une zone économi­
que, devenue l'une des plus sinis­
trées de France, le chemin du 
développement et de l'emploi. 
Parmi celles-ci, la création d'une 
université s'inspirant directement 
du modèle de Compiègne n'est 
pas la moins audacieuse ni la 
moins intéressante; car elle s'ins­
crit dans une dynamique qui 
localiserait en Charente-Maritime 
un pôle de formation technolo­
gique venant atténuer un désé­
quilibre régional qui a toujours 
bénéficié à Poitiers en ce 
domaine. 
Dès la rentrée prochaine s'ouvre, 
en effet, à La Rochelle, dans le 
cadre de l'Université de Poitiers, 
un Institut Supérieur de Techno­
logie qui proposera une forma­
tion technologie supérieure dans 
la spécialité « Génie informati­
que et robotique»; un pro­
gramme qui s'adresse aux titu­
laires d'un diplôme scientifique 
ou technologique de type Bac + 
2 ainsi qu'aux cadres de l' indus­
trie (voir, dans ce numéro, 
« Université Actualités ») . 
L'ouverture d'une Ecole Supé­
rieure de Commerce a également 
été envisagée, sur le littoral. Mais 
il semble que, pour l'instant, elle 
soit, sinon abandonnée, du 
moins soumise à un nouvel exa­
men des organisations consulai­
res intéressées. 
Pour jeter les bases de 
l'U.T.C.M. (Univmité de Tech­
nologie de Charente-Maritime) 
en préparer le contenu et y asso­
cier l'environnement économique 
et politique local ou national, une 
association a été constituée. Pré­
sidée par M. Y. Grandvalet, 
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Conseiller technique à la Mission 
scientifique et technique au 
Ministère de la Recherche et de 
l'Enseignement Supérieur, ell e 
regroupe des industriels, des 
enseignants, des chercheurs et des 
responsables administratifs de la 
région (une trentaine de 
personnes). 
En quelques mois, avec le sou­
tien et les conseils de l'Univer­
sité de Technologie de Compiè­
gne, un avant-projet a été éla­
boré ; il est actuellement soumis 
à l'examen des partenaires 
décideurs. 
Quatre départements sont envi­
sagés qui seraient ouverts au fur 
et à mesure du développement de 
l'U.T.C.M. et qui débouche­
raient sur quatre mières : 
- génie des matériaux, 
- génie agro-alimentaire, 
- génie électrique, 
_ génie de l'information et mathé­
matique de l'action. 
L'avant-projet envisage un flux 
annuel d'entrée et de sortie d'en­
viron 230 étudian t> , ur un total 
de 1 000 pour l'ensemble des 
trois cycles, de Bac + 1 
jusqu'aux niveaux ingénieur et 
docteur. 
Plusieurs possiblités de locali5a­
tion sont en outre proposées de 
manière à ce que la future uni­
versité rochelaise soit aussi étroi­
tement intégrée que possible dans 
son environnement démographi­
que et économique. 
Une intégration qui suppose éga­
Iement des complémentarités et 
des liaisons très étroites avec le 
tissu universitaire régional. 

EN TOUTE FRANCHISE 

Sorte de ports francs destinés à 
recevoir et à distribuer les com­
munications tombant des satel­
lites, considérés comme parmi les 
pôles déterminants du nouvel 
aménagement du territoire fran­
çais, les téléports sont à l'ordre 
du jour. Et plus spécialement en 
Poitou-Charentes avec une loca­
lisation prévue, dans la Vienne, 
sur le site du Futuroscope, près 
de Jaunay-Clan (voir l'article, 
page 21 de ce numéro). 
Le Centre d'Etudes des Systèmes 

et des Technologies Avancées 
(CESTA) vient de publier, au 
sein du programme « Réseaux et 
espaces à valeur ajoutée» de son 
département « Entreprises », le 
rapport d'une mission effectuée 
à la fin de l'année 1986 aux 
Etats-Unis et consacrée à la visite 
de six téléports - trois en « stand­
alone » et trois de type « télé­
realty » - et de dix « smart­
buildings ». 
Ce rapport comprend : 
• des compte-rendus d'entrepri­
ses avec des acteurs-clés de ces 
opérations, 
• des études de cas abordant les 
questions stratégiques et 
techniques, 
• des éléments de synthèse sur la 
situation nord-américaine. 
Un des rares outils de travail dis­
ponibles en France sur ce thème. 
Vendu au prix de 4 800 F. 
CESTA 
l, Rue Descartes, 75005 Paris. 
Tél. (1) 46.34.37.39. 

NIORT : 
LE RENOEZ·VOUS MONDIAL 

DES J.l.U. 1987 

En octobre 1986, une cinquan­
taine des meilleurs spécialistes 
mondiaux du manageemnt 
appartenant à dix sept nations 
ont donné un rendez-voU5 excep­
tionnel à quelque 1 500 chefs 

DEUX·SEVRES 
d'entreprise à Niort pour les 
Journées IlIternationales de la 
Réussite en Entreprise (les 
J.I.R.E.). Parce qu'il ne s'est pas 
réalisé dans une grande métro­
pole régionale, ni à Paris, l'évè­
nement n'a pa eu dans la presse 
nationale l'écho qu'il méritait. 
C'est pour l'aider à se faire con­
naître que les organisateurs 
avaient fait le pari de réaliser ce 

colloque dans une ville plus con­
nue pour son secteur tertiaire et 
son équipe de foot que comme 
technopôle. Pari tenu car, dès le 
premier essai, ces Journées 
Internationales de la Réus­
site en Ent reprise se sont 
révélées être au management ce 
que les entretiens de Bichat sont 
à la médecine, Mieux, cette ren­
contre a dépassé le simple objectif 
publicitaire du départ pour deve­
nir, dans l'esprit, un véritable 
terrain d'échanges et de réflexion 
sur les techniques modernes de 
management. 

Il est très vite apparu aux orga­
nisateurs que l'intérêt des com­
munications, souvent de très haut 
niveau, méritait d'être partagé. 
Les quatre jours du symposium 
ont donc été mmés, ce qui va 
permettre la diffusion de casset­
tes vidéo thématiques et l'édition 
d'un ouvrage. Le prolongement 
pédagogique est ainsi assuré. 

Parallèlement, l'édition d'une 
« Lettre de la Réussite », trimes­
trielle et tirée à q uelq ue 16 000 
exemplaires, pennet de dévelop­
per la notoriété de ces rencon­
tres auprès des dirigeants d'en­
treprises, des hommes de commu­
nication, de personnel, et de for­
mation, sur tout le territoire 
national. 

Le concours des collectivités loca­
les et régionales, le soutien des 
principaux acteurs économiques 
et l'appui d'un nombre impor­
tant de bénévoles ont permis de 
consol ider l'organisation de cette 
manifestation et de ses prolon­
gements ; en particulier par la 
création d'une société d'écono­
mie mixte (budget: 4,5 millions 
de francs sans compter les acti­
vités annexes qui s'autofinancent) 
et d'un « Club de la réussite en 
entreprise ». 
Jean-François Pouvreau, mem­
bre du comité d'organisation des 
J.1. R. E. annonce pour t987 un 
programme très prometteur : 
« Les thèmes qui réuniront à 
Niort quelque 2 ()()() responsables 
d'entreprise du 14 au 17 octo­
bre 1987 sont connus. La per­
formance, la créativité, 
l'innovation, le leadersbip, 



alimentent déjà les réflexions pré­
paratoires. Des intervenants de 
qualité ont déjà prévu de parti­
ciper aux débats. Citons entre 
autres Rémy Gagne (président 
de l'Association des Consultants 
du Canada) et Nicole Cote 
(Professeur au M.I.T. et à 
l'ENAP) , deux personnalités 
marquantes des Journées 1986. 
Mais aussi Henri Lachman 
(P.D.G. de Strafor), Jacques 
Seguela (Publicitaire) , Jean­
Michel Goudard (Président 
de RSCG Internat ional), 
Robert Desatnick (Président­
Fondateur de « Créative Human 
Ressources »), Marc Guil­
laume (Maître de Conférence à 
l'Ecole Polytechnique), Phi­
lippe Mustar (auteur de « La 
Politique de l'Innovation en 
France »), Colette Nouvel­
Rousselot (Présidente des 
Laboratoires DOMS, Conseiller 
au Commerce Extérieur de la 
France, qui a publié en 1985 , 
« La 26' Maladie de la 
France »), Robert Sherpa 
(Directeur du Développement de 
Borg Warner Chemicals, Mem­
bre du Centre d'Education pour 
la Libre Entreprise), Paul 
Dubrule (Co-Président du 
Groupe ACCOR), Jacques 
Stern (BULL) , Sa utier 
(P.D.G. de SANOFI), Esam­
bert (Compagnie Financière). 

En demandant aux plus grands 
leaders d'entreprise, venus des 
quatre coins du monde, d'expli­
quer où et comment se construit 
la réussite en entreprise, Niort a 
créé une véritable université d'au­
tomne dont le premier mérite 
n'est pas de donner des recettes 
mais d'aider ceux qui y partici­
pent à acquérir un esprit de 
conquête ». 

Entre les manifestations annuel­
les, les organisateurs des Jour­
nées Internationales provoquent 
des rencontres thématiques. Le 
vendredi 12 juin prochain à 14 
h 30, aux « Ruralies », (sur 
l'A. \0 aux portes de Niort) se 
déroulera un débat sur les opé­
rations de transfert de technolo­
gies et de propriété industrielle 
ou intellectuelle. L'animation 
sera assurée par plusieurs mem­
bres de l'Association « Licences 
et Savoir-Faire », dont MM. 
Bernard Prugnat (Rhône­
Poulenc), Michel Moncheny 
(avocat conseil), Emile Carbonell 

(l'Air Liquide), Edmond Vogel 
(courtier en technologies), et 
Jean-Marc Portier (Sanofi). Des 
consultations particulières seront 
organisées. Une occasion de 
comprendre l'importance écono­
mique des transferts de 
technologies. 
Pour tous renseignements : 
Comité d'organisation 
des J.I.R.E. 
19, Avenue Bujault 
79000 Niort, 
Tél. 49.24.04.04. 

LECTURES 

« L'Actualité » avait consacré 
une partie de sa livraison de 
mars à la recherche agrnomi­
que dans les marais de l'Ouest 
avec une série d'articles de M. 
Léon-Louis Damour dont nous 
terminons la publication dans ce 
numéro. 
Dans leur livraison de février 
1987, les « Cahiers de l'Aména­
gement Rural et de l'Economie 
Agricole en Poitou-Charentes », 
édités par la Direction Régionale 
de l'Agriculture et de la Forêt 
(Tél. 49.41.47.56), proposent un 
dossier important et très complet 
sur ({ l'Aménagement des marais 
de l'Ouest » dont le contenu est 
tout à fait complémentaire de la 
contribution de M. Damour. 
Au sommaire de ce numéro 12 
des « Cahiers » on trouvera éga­
Iement des informations et des 
études sur les chartes intercom­
munales, les coopératives agrico­
les céréalières, la situation des 
abattoirs en Poitou-Charentes, 
ainsi que la présentation de deux 
recherches récentes sur la filière 
caprine dans notre région. 

COMMUNICATION 

Le Conseil Régional de Poitou­
Charentes vient d'éditer une 
magnifique plaquette de quarante 
pages vantant les atouts, les 
beautés et les richesses de notre 
région. 
« Au cœur de l'ouest européen ... 
terre d'accueil, d'harmonie et de 
la douceur de vie ... le Poitou­
Charentes devient désormais une 
zone de passage privilégiée en 
direction de l'Espagne et du por­
tugal et va jouer, dans les pro­
chaines années, un rôle de pla­
que tournante dans les échanges 
européens ». 
Une vocation qui ne date pas 
d'hier, semble-t-il, puisque cette 

brochure nous apprend égaIe­
ment qu'une roue de char vieille 
de 2 000 ans a été découverte 
récemment dans le Marais 
Poitevin. 
T.G.V., liaison Centre-Europe­
Atlantique, téléport, sans comp­
ter le développement des réseaux 
locaux de télévision, de téléma­
tique ou de télésécurité le 
Poitou-Charentes va vivre la 
communication dans tous ses 
états. 
C'est une question de tracé diront 
cependant ceux qui alimentent ou 
qui suivent le débat, bien actuel, 
concernant le plan routier fran­
çais et ses incidences régionales. 
• « Le pays se muscle d'une liai­
son Calais-Bayonne et d'une 
autre Clermont-Bordeaux» 
• « Niort qui rit, Poitiers qui 
pleure » 
• « un choc pour la Charente » 
• « la France goudronnée au 
centre » ... 
C'étaient quelques-uns des titres 
de la presse régionale à propos 
des récentes décisions du gouver­
nement quant à la création de 
l'autouroute Bordeaux-Lyon et 
à ce que d'aucuns considèrent 
comme un désaveu pour Centre­
Europe-Atlantique. 
Le « remaillage » du réseau rou­
tier français dans la perspective 
du marché unique de 1992, l'ou! 
verture sur l'Europe et le « posi­
tionnement » de certaines métro­
poles régionales au rang de pôles 
internationaux - conformément 
aux suggestions du rapport Gui­
chard - risque t-il de défavoriser, 
pour ne pas dire désertifier, un 
peu plus les « pays » de la région 
situés à l' écart de ces grands 
axes? 

Déshabiller Pierre pour habiller 
Paul, c'est la vieille histoire de 
l'aménagement du territoire par 
temps de vaches maigres. Le tout 

est de savoir qui de Pierre ou de 
Paul est le plus actif, le plus fort 
et le plus entreprenant. 
Mais la plaquette de la Région 
nous rassure: naître et vivre en 
Poitou-Charentes est un « Grand 
Privilège ». Elle indique que 
« Mourir en Poitou-Charentes 
est un Gand Privilège... C'est 
rejoindre ses ancêtres dans quel­
que fleuron de l'art roman, où 
flotte peut-être un parfum de 
cognac sur fond de marine 
ensoleillée ». 
Même si notre région se branche 
ou se câble, même si le cognac 
n'est plus en butte aux caprices 
nord-américains et même si La 
Rochelle et les Îles renaissent sous 
le soleil, il y a des privilèges dont 
on n'est pas pressé de profiter. 
Cela étant, voilà une plaquette 
fort agréable et fort intéressante 
à parcourir, très bien documen­
tée et qui contient nombre de 
données chiffrées - dont un 
tableau de bord - fo rt utiles à 
tous ceux qui s'intéressent à 
l'économie régionale. 
Région Poitou-Charentes, 
15, Rue de l'Ancienne Comédie, 
BP 575, 86021 Poitiers Cedex. 
Tél. 49.55.77.00. 

LAURÉATS 

Le prix « Essor 1987 » de la pro­
motion régionale délivré par la 
fi rme Esso a été décerné, le 15 
Avril dernier, à un couple de La 
Tremblade, M. et Mme Jean­
Jack Fève, pour leur projet 
d'opération sauvetage du Fort 
Boyard et de transformation en 
un complexe de restauration et 
de loisirs (une dépense évaluée à 
près de quatre millions de 
francs). Les deux lauréats 
devront ensuite défendre le 
Poitou-Charentes, los de la finale 
nationale. 

Ce prix est, en effet, destiné à 
récompenser un projet touristi­
que, économique ou culturel de 
nature à favoriser la promotion 
des régions. Il se déroule en deux 
phases: 

• à l'échelle de chacune des 
vingt-six régions françaises est 
désigné le projet qui représente 
la région devant le jury national ; 
un prix de 20 000 F est alors 
déce rn é pour parfaire sa 
présentation; 

• à l'échelon national est désigné 
ensuite le lauréat qui reçoit le 
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prix Esso de la promotion régio­
nale : deux millions et demi de 
francs; cette désignation devait 
avoir lieu le 9 juin. 

PLEBISCITE 

Le crédit d'impôt-recherche fait 
recette - pour ne pas dire fureur : 
l'enquête nationale réalisée par 
l'Association Nationale pour la 
Recherche Technique 
(A.N.R.T.), principalement 
auprès des P.M.E., indique que 
97 070 des entreprises demandent 
la reconduction de ce dispositif. 
La quasi-totalité des enquêtées 
considèrent ce système comme 
indispensable pour accompagner 
et accroître leur effort de recher­
che et pour améliorer l'autofi­
nancement de leur développe­
ment. Celle enquête montre éga­
lement que la sous-traitance de 
recherche et de développement 
est effectuée à 80 0J0 par les uni­
versités et les laboratoires 
publics, les écoles d'ingénieurs, 
les centres techniques industriels, 
les bureaux d'études et les socié­
tés d'ingénierie. L'intervention 
des sociétés de recherche sous 
contrat, des centres de recherche 
des groupes et des PME de 
pointe y apparaît comme 
marginale. 

En Poitou-Charentes, c'est l'ex­
plosion : les statistiques du 
Ministère de la Recherche et de 
l'Enseignement Supérieur font 
état de 35 entreprises régionales 
ayant demandé à bénéficier en 
1986 du crédit d'impôt-recherche 
soit une augmentation de près de 
35 %, par rapport à 1985, des 
montants concernés. La réparti­
tion, par départements, du cré­
dit est la suivante : 
• Charente: 

12 entreprises (34,3 0J0) 
• Vienne: 

5 entreprises (31,4 0J0) 
• Deux-Sèvres : 

10 entreprises (22,9 0J0) 
• Charente-Maritime: 

8 entreprises (11,4 0J0) 

Renseignements sur le crédit 
d'impôt-recherche: Délégation 
régionale recherche et technolo­
gie, Poitiers. Tél. 49.88.73.21. 

CHEVREMENTINTERESSANT 

Le programme d'expérimentation 
de l'Institut Technique des Pro­
duits Laitiers Caprins 
(l.T.P.L.e.) de Surgères, pour 
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1987, s'articule autour de deux 
thèmes: 

• l'égouttage par ultrafiltration 
de coagulum de lait de chèvre 
acidifié à pH 4,4, 

• la stabilisation des pâtes - obte­
nues par ultra fùtration - par trai­
tement thermique. 

L'l.T.P.L.e. conduit ces travaux 
avec le concours de l'Ecole 
Nationale de l'Industrie Laitière 
(E.N.l.L.) de Surgères et le 
Laboratoire de technologie lai­
tière de 1'l.N.R.A. de Rennes. 
Les recherches ont deux objec­
tifs principaux : 

• l'amélioration des conditions 
de fabrication des produits 
caprins industriels déjà existants, 

• la ntise au point de nouveaux 
produits : fromages affinés de 
conception et de présentation ori­
ginale et de type pâte fraîche à 
durée de conservation prolongée. 

L'l.T.P.L.C., qui a son siège à 
l'Ecole Nationale d'Industrie 
Laitière de Surgères - dont il uti­
lise des infrastructures - et 
emploie deux ingénieurs, a 
orienté ses travaux, depuis 1986, 
essentiellement vers l'application 
de la technique d'ultrafiltration. 
« L'Actualité» lui consacrera 
prochainement un reportage. 

COLLOOUES 
ET CONFERENCES 

« Catalyse hétérogène en chimie 
fine », tel est le titre d'un collo­
que international annoncé à Poi­
tiers, du 15 au 17 Mars 1988, et 
organisé par le Laboratoire de 
Catalyse en Chimie Organique 
de l'Université de Poitiers dirigé 
par le Professeur Guisnet, labo­
ratoire auquel est consacré un 
article dans ce numéro 2 de 
« L'Actualité ». 

Un atelier de travail internatio­
nal rassemblant tous les scienti­
fiques concernés, dans le monde, 
pàr la production des algues se 
tiendra, du 16 au 22 Avril 1988, 
au Centre de Recherche en Eco­
logie Marine et en Aquaculture 
de L'Houmeau près de La 
Rochelle. (le CREMA, auquel 
étaient consacrés plusieurs pages 
du numéro 1 de « L'Actualité »). 

Ces ateliers scientifiques interna­
tionaux sont organisés, tous les 
deux ans, par le GAP (Group for 
Aquatic Primary Productivity). 
« Ils ont pour but de faire le 
point sur les mécanismes de por­
tée générale et, surtout, de com­
parer les solutions apportées à 
des problèmes méthodologiques 
précis » indique S. Y. Maestrini 
directeur du CREMA. 
Affichant une impressionnante 
liste de participants, dont de 

nombreux chercheurs chinois, 
soviétiques et originaires des pays 
en voie de développement, cette 
manifestation consacrera ses tra­
vaux aux eaux des marais aqua­
coles et à celles des estrans utili­
sés pour la conchyliculture. Des 
sujets qui intéressent au premier 
chef notre région. 

Crema-L'Houmeau, 
Case 5, 
17137 Nieul-sur-Mer, 
Tél. 46.50.94.40. 

POITIERS : L'ENSMA 
A UN NOUVEAU DIRECTEUR 

Depuis le 1" Janvier dernier, 
Claude Gasc est le nouveau 
directeur de l'ENSMA (Ecole 
Nationale Supérieure de Méca­
nique et d'Aéronautique) de Poi­
tiers. Il remplace Jean de Fou- ", 
quet qui a piloté l'Ecole pendant 
plus de dix années. 

Originaire d'Ermont, dans la 
région parisienne, âgé de 
cinquante-deux ans et père de 
cinq enfants, Claude Gasc est 
Docteur ès Sciences (1967), Pro­
fesseur de 1" classe (1979) et 
membre du Conseil Supérieur des 
Universités depuis 1984. 
Depuis sa sortie de l'ENSMA 
comme ingénieur, en 1958, son 
activité professionnelle l'a con­
duit à conserver en permanence 
des liens étroits avec cet 
établissement. 
Dans une première période, 
jusqu'en 1968, la préparation de 
sa thèse de Docteur Ingénieur, 
Puis sa thèse d'Etat ont eu lieu 
au Laboratoire de Mécanique et 
de Physique des Matériaux de 
l'ENSMA, comme chercheur 
CNRS. 
Nommé ensuite professeur à 
l'IUT de Poitiers, Claude Gasc 
a consacré une part importante 
de son activité à cet établisse­
ment, puisqu'il y a assumé suc-

cessivement plusieurs responsa­
bilités importantes (chef de 
département, Directeur adjoint, 
puis Directeur) tout en poursui­
vant néanmoins son activité de 
recherche à l'ENSMA. C'est à 
cette époque qu'il a développé au 
laboratoire les travaux relatifs à 
la rupture des matériaux; puis 
il a constitué une équipe sur le 
thème: comportement des maté­
riaux en fatigue. 
Depuis 1982, libéré de ses char­
ges adntinistratives les plus lour­
des, il continue à animer cette 
équipe qui rassemble quinze 
chercheurs. 
Son activité scientifique s'est con­
crétisée par trente-cinq publica­
tions scientifiques et la partici­
pation à vint-cinq colloques et 
congrès. Il a assumé la direction 
scientifique de plus de vingt 
thèses. 
Claude Gasc fait également par­
tie, depuis 1963, pratiquement 
sans interruption, de différents 
organismes nationaux responsa­
bles de l'organisation et de la ges­
tion de l'enseignement et de la 
recherche. 

Le 3 avril, à l'issue d'une jour­
née consacrée à des visites 
mutuelles des installations 
de Poitiers de la Société des 
Accumulateurs Fixes ou de Trac­
tion (SAFT) et des laboratoires 
de l' ENSMA, une convention de 
jumelage a été signée par Mes­
sieurs A. Fauret et C. Gasc res­
pectivement directeurs de la 
SAFT et de l'ENSMA. Cette 
signature a donné lieu à une 
brève et amicale cérémonie dans 
les locaux de l'Ecole. • 
ENSMA, 
Rue Guillaume VII, 
86034 Poitiers Cedex, 
Tél. 49.88.32.17. 



Christian Brochet 
Président 
de la Maison 
des Sciences 
et Techniques 
de la Région 
Poitou-Charentes. 

ÉDUCATION ET FORMATION: 

L'INVESTISSEMENT -NECESSAIRE 

L a mondialisation croissante de l'économie, l 'i rruption des nou­
velles technologies dans tous les secteurs de notre activité et 
de notre environnement bouleversent des habitudes parfois sécu­

laires et nous contraignent à un effort de réfl exion sur l 'avenir. Les con­
séquences de ces transformations inéluctables sont parfois désastreu­
ses: on l'a vu dans le domaine de l'industrie lourde avec la sidérurgie 
ou dans celui d'une industrie peu innovante comme celle du bois. 

Si l'on fait, en Poitou-Charentes, le bilan des forces et des faiblesses 
et si, d 'évidence, la grosse industrie est peu présente, on remarque que 
la richesse de notre région repose non seulement sur des activités diver­
sifiées touchant principalement aux produits agricoles et à ceux de la 
mer mais aussi sur les nombreux savoir-faire des petites et moyennes 
industries. 

Ici intervient le potentiel en ressources humaines que recèle notre région 
et qu' il importe à tout prix de volori ser. 

N otre situation en matière de formation et d 'encadrement des 
entreprises est loin d'être satisfaisant en Poitou-Charentes où 
l'on constate un appauvrissement d'autant plus grand qu'on 

s'éloigne des centres de formation universitaire. Si l'éducation et la for­
mation constituent l'investissement le plus important pour l 'avenir, il 
importe de les intégrer le mieux possible à la réalité de la vie quoti­
dienne et de tenter, dès à présent, de faire fructifier, sur place, la matière 
grise dont nous aurons demain un besoin impératif. 

C'est dans cet esprit que sont mis en oeuvre, ici et là dans la rég ion, 
différents projets: 
L'accroissement de moitié des élèves-ingénieurs de l'Ecole Nationale 
Supérieure de Mécanique et d'Aérotechnique, la création de l ' Ecole 
Supérieure d 'I ngénieurs en Sciences et Techniques à Poitiers, l'ouver­
ture du lycée-pilote sur le site du Futuroscope, cel le de l ' Institut Supé­
rieu r de Technolog ie à La Rochelle, le projet de l'Université de Tech­
nologie de Charente-Maritime, l' Institut d'Ingénierie Industri elle d'An­
goulême, la création d'un département de l ' I.U.T. de maintenance 
industrielle à Châtellerault ... 

U n dernier mot pour remercier tous ceux qui contribuent à la 
rédaction et au développement de « L'Actualité» en nous 
apportant leurs encouragements nécessa ires à la poursuite 

d'une publication dont la vocation est, aussi, de participer aux efforts 
d'éducation et de formation de notre région. 
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CHERCHEURS DE FOND 
EN PLONGE'E SUR LES TRESORS 

DE LA CHARENTE 

ARCHEOLOGIE 

Eric Rieth, 
Chercheur C.N.R.S. 
Laboratoire d'Histoire 
Maritime, UA 2/1 
Département d'Archéologie 
Navale 
Musée de la Marine 
Palais de Chaillot 
75 /16 Paris 
r:t. 45.53.31.70. 
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Seuls des bateaux de plaisance 
naviguent aujourd'hui sur les 
eaux de la Charente. Les quais 
de Taillebourg, Saintes ou 
Cognac ne sont plus animés que 
par les pêcheurs à la ligne du 
dimanche, Comme tant d'autres 
rivières de France, la Charente 
a perdu l'essentiel de ses fonc­
tions économiques. 
Mais sur le fond de la rivière et 
le long de ses rives existent encore 
de multiples témoignages archéo­
logiques révélateurs de ses acti­
vités de jadis. 

Richesses 
archéologiques 
de la voie 
de communication 
Cette recherche du passé de la 
Charente a donné lieu, de 1971 
à 1973, à un premier programme 
d'archéologie subaquatique. Au 
cours de trois campagnes de 
fouille, le site portuaire médié­
val et moderne de Port-Berteau 
(commune de Bussac), situé à 
quelques kilomètres en aval de 
Saintes, fut étudié sous notre res­
ponsabilité. Un important dépôt 
de céramiques (chutes à l'embar­
quement, rejets de vases abi­
més ... ), des aménagements por­
tuaires et une grande pirogue 
monoxyle de près de treize mètres 
de long et datant du haut Moyen­
Age furent ainsi analysés. 

Cette fouille subaquatique cons­
tituait l'un des volets d'un vaste 
programme de recherche pluri­
disciplinaire, entrepris par le 

Musée National des Arts et Tra­
ditions Populaires de Paris, sous 
la directioon générale de Jean 
Chapelot, dans la perspective 
d'étudier la céramique sainton­
geaise. 
Cette première expérience, ayant 
clairement mis en évidence la 
richesse du patrimoine archéolo­
gique immergé de la Charente, 
nous incita à bâtir en 1984 un 
nouveau projet de recherche, non 
plus limité à la fouille d'un seul 
site, mais étendu à un large sec­
teur de la rivière. 
Ce projet consistait à étudier sur 
une zone déterminée de la Cha­
rente - vingt kilomètres en amont 
et en aval de Saintes - les vesti­
ges archéologiques liés à l'histoire 
de la rivière en tant que voie 
d'eau. 
Ce choix impliquait une analyse 
des moyens de transport par eau, 
de la pirogue monoxyle simple­
ment creusée dans un tronc d'ar­
bre au grand bateàu à architec­
ture entièrement assemblée. Tou­
tefois, dans le domaine de la 
navigation intérieure, l'étude du 
bateau ne peut être dissociée de 
celle des aménagements de la 
rivière, voire de la rivière elle­
même. En effet, le bateau de 
navigation intérieure, à la diffé­
rence du navire de haute mer, se 
trouve très dépendant de son 
espace de circulation. 
Celui-ci est limité d'une façon 
rigoureuse par les rives, aména­
gées ou non, ainsi que par le 
volume d'eau en mouvement 
continu entre celles-ci. La vitesse 
et la profondeur de cette masse 
d'eau étant très variables (crue, 
étiage) selon les périodes de l'an­
née, des structures particulières 
telles que barrages, épis, éclu­
ses ... ont été aménagées le long 
du cours de la rivière dans le but 
d'améliorer les conditions de 
navigation. Dès lors, notre 
enquête devait prendre en compte 
ces aménagements, de même que 
les infrastructures portuaires, 
aussi modestes fussent-elles. 

Un espace 
d'exploitation 

Sur cette fonction première de 
communication de la voie d'eau 
s'en greffait une seconde, toute 
aussi importante, bien que sou­
vent négligée par la recherche. La 
rivière comme milieu naturel était 
autrefois un espace d'exploitation 
directe - avec les pêcheries - ou 
indirectes - avec les moulins - et 
plus généralement par le biais de 
tous les aménagements utilisant 
la force hydraulique. Les témoi ­
gnages archéologiques de ces 
activités devaient également être 
intégrés à notre programme. 

En d'autres termes, notre projet 
consistait à tenter de restituer sur 
la longue durée - du Moyen-Age 
au XiX' siècle - et à travers une 
approche archéologique faisant 
appel aux méthodes de l'archéo­
logie subaquatique, les différen­
tes composantes fonctionnelles 
d'un secteur de la rivière 

'Charente. 

A cet objectif scientifique s'en 
ajoutait un second, d'ordre 
méthodologique définir les 
méthodes de prospection et 
d'évaluation des sites archéolo­
giques les plus adaptées à un 
milieu aquatique à très faible visi­
bilité ainsi qu'à des vestiges de 
nature fort variée. 

Enfin nous souhaitions souligner 
une nouvelle fois l'intérêt d'une 
archéologie des rivières. 



Saisir la réalité 
matérielle de la rivière 

Pour quelles raisons avons-nous 
privilégié les sources archéologi­
ques par rapport aux sources 
écrites? La réponse à cette inter­
rogation tient à l'objet même de 
notre recherche qui était de sai­
sir, d'une manière aussi précise 
que possible, la « réalité maté­
rielle » de la rivière. Il ne nous 
importait pas seulement de con­
naître le tonnage ou les princi­
pales dimensions des gabares 
transpoitant le sel et le vin - don­
nées fournies par les sources écri­
tes mais d'essayer également de 
définir au mieux l'architecture 
des bateaux, leurs procédés de 
construction. 
Or, les sources écrites mêmes tac­
dives (XVIII ' ou XIX' siècle) 
n'apportent guère d'informations 
sur ces aspects. Ce qui est vrai 
pour les bateaux l'est aussi pour 
certains types d'aménagements 
du lit et des rives. Prenons, par 
exemple, le cas des petits ports 
des bords de la Charente. Pen­
dant toute la période médiévale, 
et également après, ces ports, 
desservant parfois un village, pré­
sentaient des aménagements som­
maires constitués d'appontements 
en bois à propos desquels les 
sources écrites sont fort peu 
loquaces. 
C'est pourtant à travers une juste 
connaissance de telles structures 
que le paysage de la rivière peut, 
pour une large part, être resti-

tué. Dans ces conditions, l'ap­
proche archéologique s'imposait, 
sans pour autant exclure un 
recours aux documents écrits. 

Une meilleure 
conservation au fond 
de la rivière 

Un tel choix consistait à faire 
appel, avant tout, aux méthodes 
de l'archéologie subaquatique. 
Certes, nos observations ne 
devaient aucunement négliger le 
milieu terrestre susceptible de 
révéler la présence d'anciens 
quais ou cales de construction ... 
Force fut de constater, cepen­
dant, que les abords de la rivière, 
dans notre secteur de recherche 
tout au moins, n'étaient guère 
favorables (aménagements tar­
difs, remaniements multiples ... ) 
à de telles observations. Il n'en 
était pas de même du fond de la 
Charente qui ne semblait pas 
avoir été profondément perturbé, 
par des opérations de dragage 
notamment. 
Autres facteurs favorables : la 
pente de la rivière est réduite 
dans la zone concernée par notre 
étude, le courant faible (sauf lors 
de l'ouverture des vannes du bar­
rage de Saint-Savinien), l'érosion 
du fond peu marquée. Cette éro­
sion est toutefois suffisante pour 
dégager, sur quelques centimètres 
de hauteur, les vestiges enfouis 
dans le sédiment. En outre, le 
milieu aquatique favorise gran­
dement la conservation des stmc-

..4 Plongeur remontant 
~ un fragment de pierre 

prélevé 
pour une datation 
au carbone 14. 

Epave d'Orlac 
Sondage 1986 ... 

(Dessin: Eric Rieth) r 
tures en bois qui étaient les plus 
nombreuses à devoir être 
analysées. 

Ajoutons que les structures déga­
gées peuvent être étudiées sans 
subir de dégradations notables, 
ce qui est rarement le cas des ves­
tiges en bois découverts en milieu 
terrestre ou humide. 

Pollution et manque 
de visibilité 

Bien évidemment, le travail suba­
quatique présente des inconvé­
nients. Il est vrai, par exemple, 
que le matériel nécessaire à une 
intervention sous l'eau doit être 
plus important que dans le cas 
d'une opération menée sur terre. 
Une brouette, une pioche, une 
pelle et une truelle ne sont pas 
suffisantes! 

o 

• r-i 0 .. 1° L. 

0" 

• 

• 

En cours de prospection 
au _sonar 
à balayage latéral 
(septembre 1985). 
Le « poisson» du sonar 
est fixé à l'extrémité 
de la barre verticale, 
L'en regl streu r 
est à bord, 
Sonar Klein de 500 Khz 
du Laboratoire 
Régional 
des Ponts et Chaussées 
de Blois. ---
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~ LES TRÉSORS 
DE LA 

CHARENTE 

Résultats 
des recherches 

A cet égard, la création en 1980 
du C.N.R.A.S. (Centre National 
des Recherches Archéologiques 
Subaquatiques, du Ministère de 
la Culture), chargé de la gestion 
du patrimoine archéologique des 
eaux intérieures de la France, 
permet de disposer, désormais, 
d'un personnel spécialisé et de 
moyens adaptés aux opérations 
d'archéologie subaquatique. Pré­
cisons que la collaboration du 
C.N.R.A.S. a été un facteur 
déterminant de décision lors de 
la mise en place de notre 
programme. 
De toutes les contraintes impo­
sées par le travail subaquatique, 
la plus importante a été, sans nul 

Localisation 

doute, le manque de visibilité. 
Dans le meilleur des cas, les 
recherches s'effectuaient avec une 
visibilité de l'ordre du mètre. 
Dans le pire des cas, nous tra­
vaillions avec une visibilité com­
prise entre dix et vingt centimè­
tres. Au-dessous de ce seuil, le 
travail se révèle pratiquement 
impossible. Chaque opération de 
plongée nécessite alors un temps 
de plongée beaucoup trop long. 
Surtout, la perte d'informations 
est beaucoup trop grande . 

Soulignons, pour compléter ces 
remarques relatives aux contrain­
tes de l'archéologie subaquati­
que, que la pollution sensible des 
eaux de la Charente (avec par 

Nature du site 

Port d' Envaux - épave de bateau assemblé 
- pirogue monoxyle 

Tai llebourg - aménagements en pierre, rives droite et gauche 

. - pirogue monoxyle 

Port-la-Pierre - épave de bateau assemblé 
- aménagements en pierre , rive droite 

La Grande-Porte - aménagements en pierre, rive droite 

Port-Berteau - pirogue monoxylé 

- épave de bateau assemblé 

Saintes - aménagements en bois, rive droite 

Chaniers - pêcherie 

Orlac - épave de bateau monoxyle - assemblé 

Dompierre - pirogue monoxyle 

- ensemble de pieux 

Saint Fraigne - pirogue monoxyle 
(Charente) 

- --

de 1984 à 1986. (1) C 14 : carbone 14 
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exemple, en septembre 1986, une 
hécatombe d'anguilles en amont 
de Saintes) était parfois bien peu 
encourangeante pour se mettre à 
l'eau. 

Un site unique 
en France 

Les recherches subaquatiques 
conduites sous notre responsabi­
lité ne rassemblaient que l'un des 
volets du programme dirigé par 
J. Chapelot (prospections terres­
tres et étude des sources écrites), 
et réalisé dans le cadre de l'ac­
tion thématique programmée du 
C. N.R.S. « Archéologie métro­
politaine» sous le titre de : 
« Marine et batellerie en Sain-

Datation (1) 

- XIX' siècle 
- 600 ± 50 ans 
après JC (C 14) 

- sans doute antérieurs 
au XX, siècle 
- 610 ± 50 ans 
après JC (C 14) 

- début XX, siècle 
- sans doute antérieurs 
au XX, siècle 

- sans doute antérieurs 
au XX, siècle 

- 800 ± 70 ans 
après JC (C 14) 
- 590 ± 50 ans 
après JC (C 14) 

- 270 ± 60 ans 
après JC (C 14) 

- 1550 ± 50 ans 
après JC (C 14) 

- en cours de datation 
C 14 

- en cours de datation 
C 14 
- en cours de datation 
C 14 

- 1700 ± 50 ans 
après JC (C 14) 

, 



tonge, du Moyen Age au XIX' 
siècle ». 

Les opérations de terrain se sont 
déroulées de 1984 à 1986, durant 
le mois de septembre. L'équipe 

"de recherche subaquatique com­
prenait les conservateurs et tech­
niciens du C.N.R.A.S., des étu­
diants de l'Université de Paris 1 
spécialisés en archéologie nauti­
que et des membres de la Société 
d'Archéologie et d'Histoire de la 
Charente-Maritime. 

Notre programme comportait 
deux phases : d'une part, un 
inventaire détaillé et une évalua­
tion précise des sites archéologi­
ques subaquatiques, d'autre part, 
la fouille des sites les plus signi­
ficatifs. Actuellement, seule la 
première phase répondant à l'ap­
pel d'offre du CNRS est achevée. 
La seconde phase sera engagée 
dès le mois de septembre 1987 
sur le site - unique en France -
d' une épave à architecture 
monoxyle assemblée, située à 
Orlac (en amont de Saintes), et 
dont la datation par la méthode 
du Carbone 14 n'est pas encore 
connue. 

Des résultats 
Importants sur un 
patrimoine fragile 

Il reste présent à compléter 
l'étude .de ces sites. Dès cette 
année, la fouille de l'épave d'Or­
lac sera engagée. Mais, d'ores et 
déjà, les résultats acquis sont 
importants et mettent clairement 
en évidence, nous semble-t-il, 
l'intérêt de ce type de recherche 
subaquatique en milieu fluvial. 
Dès lors, il serait sans nul doute 
souhaitable de mettre en place 
des programmes similaires sur 
d'autres rivières de France. Aux 
motivations scientifiques s'en 
ajoutent d'autres, toutes aussi 
essentielles. En effet, si le patri­
moine archéologique de nos voies 
d'eau se révèle riche, il apparaît 
aussi très fragile. Chaque année, 
des sites disparaissent dans les 
godets des dragues, ou dans les 
mains des collectionneurs. Or, 
tout site détruit sans avoir été 
étudié conduit à perdre d'une 
façon irrémédiable une masse 
d'informations scientifiques et à 
réduire notre connaissance du 
passé de nos rivières, passé 
encore bien peu considéré. • 

UNE EXPOSITION CONSACRÉE 
A L'HISTOIRE DE LA CHARENTE 

Une exposition itinérante, organisée par le Musée archéologique 
de Saintes et la Société d'archéologie et d' histoire de la Charente­
Maritime, avec la collaboration du C.N.R.S. et du C.N.R.A.S. 
d'Annecy. présente les principaux résultats de la recherche d'Eric 
Rieth et de son équipe. Elle « tournera » de mai à décembre 1987 
selon le calendrier suivant : 
Les Gonds 
Taillebourg 
Port d'Envaux 
Chaniers 
Dompierre-sur-Charente 
Cognac 
Fontcouverte 
Bussac 
Saint-Savinien 
Saintes 

1"- 12 mai 
16 - 25 mai 

28 mai - 8 juin 
13 - 29 Juin 

1 4 - 14 juillet 
17 juillet - 7 septembre 

12 - 21 septembre 
26 septembre - 5 octobre 

10 - 19 octobre 
novembre - décembre 

L'exposition se propose d'évoquer en priorité aux riverains l'his­
toire de la Charente, grâce aux recherches d'archives en cours et 
à la prospection subaquatique menée systématiquement depuis trois 
ans. 
Les textes écrits couvrent une période relativement brève (sept siè­
cles), et donnent des renseignements partiels; ainsi l'archéologie 
permet-elle d'étendre considérablement dans le temps les informa­
tions (du néolithique à nos jours) et de compléter les textes par 
l'étude de vestiges matériels: embarcations, aménagements por­
tuaires, structures de pieux, concentrations de pierres. 
Une douzaine de panneaux avec textes, photos, dessins, complé­
tés par quatre vitrines d'objets, deux maquettes d'embarcations 
et un fragment de pirogue monoxyle du XVIII ' siècle tentent de 
dévoiler au public un pan des richesses exceptionnelles de la rivière, 
milieu unique, irremplaçable, mais fragile et menacé. 
Renseignements sur les lieux d'exposition et auprès dû , 
Musée archéologique de Saintes, Esplanade André Malraux 
17100 Saintes, Tél. 46.74.20.97. 
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RECHERCHE - INDUSTRIE EN POITOU-CHARENTES: 

LES MOLECULES CIRCULENT 

CHIMIE 
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« L'Actualité» ouvre, dans ce numéro et les suivants, le dossier 
de la recherche et de l'industrie chimiques en Poitou-Charentes. 
L'Assemblée Générale du Centre de Conseils et d'Analyses en Chi­
mie (composante du Pôle Technologique Régional) s'est tenue, le 
16 Avril dernier, à la Chambre de Commerce et d'Industrie de Poi­
tiers. Elle a confirmé le développement actuel des transferts et des 
collaborations entre les entreprises régionales et les laboratoires 
de Chimie de l'Université et du CN.R.S. localisés en Poitou­
Charentes. 
Cette réunion a été aussi l'occasion d'une série d'exposés et d'in­
terventions relatifs non seulement à l'industrie chimique régionale 
mais également aux transferts de technologies et aux relations 
entre la recherche et les activités industrielles. 

On retiendra plus particulièrement, de cette journée, les exposés 
de: 
- M. C Ménière, Président de la Chambre Syndicale Régionale des 
Industries Chimiques, Directeur de l'Usine Rhône-Poulenc de La 
Rochelle, sur l'industrie chimique et parachimique en Poitou­
Charentes, 
- M. J. Barrault, Président du Centre de Conseils et d'Analyses en 
Chimie et Directeur de Recherches au C.N.R.S., sur l'interface entre 
les laboratoires de recherche et l'industrie, 
- M . C Belot, Conseiller Régional, Président de la Commission 
Industrie de la Région Poitou-Charentes, sur les perspectives régio­
nales de développement industriel. 
Outre la présentation du Centre de Conseils et d'Analyses en Chi­
mie, la première partie de ce dossier est consacrée au Laboratoire 
de Catalyse en chimie organique dirigé par le Professeur Guisnet. 
Dans la prochaine livraison de « L'Actualité» nous poursuivrons 
la publication des articles concernant, en particulier, le Laboratoire 
de synthèse et réactivité des produits naturels dirigé par le Pro­
fesseur Jacquesy et le Laboratoire de chimie de l'eau dirigé par 
le Professeur Doré. 

Régis Brunet, 
Conseiller Technologique, 
et Marie-Jeanne Gourmaud, 
Ingénieur, 
devant les colonnes 
de déminéralisation 
de J'eau du c'c'A.C .. 



C'est à l'initiative du Conseil 
Régional, de l'Etat, de la Cham­
bre syndicale régionale des indus­
tries chimiques et de l'Université 
qu 'a été créée, en 1985, une 
interface entre l'industrie chimi­
que régionale et la recherche uni­
versitaire : le Centre de Conseils 
et d'Analyses en Chimie (le 
C.C.A.C.) de la région Poitou­
Charentes. 

Pendant le IX' Plan, de 1984 à 
1988, ce Centre est financière­
ment soutenu dans le cadre du 
Contrat de Plan Etat-Région. 

Il a la forme juridique d'une 
Association Loi 1901 ; son con­
seil d'administration comprend: 
- des industriels, représentant la 
Chambre syndicale régionale des 
industries chimiques, 
- des universitaires, 
- des chercheurs du C.N.R.S., 
- des industriels d'autres secteurs 
d'activité, 
- des représentants de laboratoi­
res d'analyses. 

Des techniques 
d'analyse 
performantes 
L'objectif principal du C.C.A.C. 
est de fournir aux entreprises 
régionales les services qui leur 
sont nécessaires en matière de 
conseils, d'analyses, d'études ou 
d'informations; ceci en s'ap­
puyant en priorité sur les com­
pétences et les moyens des labo­
ratoires universitaires. 

Depuis sa création, le Centre de 
Conseils et d'Analyses en Chi­
mie a pris en charge une centaine 
d'études et analyses, en particu­
lier dans les domaines suivants: 
Agroalimentaire : 
* matières premières, produits 
finis, 
* conservateurs, colorants, 
arômes, 
* acides gras, 
* granulométrie, viscosités, 
* résidus de traitement, 
* emballage (conditionnement, 
compatibilités) 
* valorisation de sous-produits. 

LE C.C.A.C. : 
TRANSFERT ASSURE 

Chimie industrielle : 
* transformation de produits 
naturels : engrais, chaux .. . , 
* études de transferts de gaz, 
* études de pertes de charge sur 
installations, 
* ambiance de travail, 
* analyses de matières premières 
et produits finis (alliages, bains 
de traitements), 
* mesures physicochimiques de 
caractérisation, 
* identification et dosage de pro-
duits de traitement, . 
* étude de compatibilités de 
produits. 
Eaux d'alimentation: 
* étude de fonctionnement d'uni­
tés de production d'eau potable, 
* étude d'évolution de qualités 
d'eaux souterraines, 
* étude de qualités d'eaux 
embouteillées et du conditionne­
ment. 
Eaux résiduaires : 
* études de traitabilité d'effluents 
industriels, 
* analyses d'effluents urbains. 
Eaux industrielles : 
* études de procédés de 
traitement, 
* analyses physicochimiques. 
L'examen des études effectuées 
et des travaux demandés met en 
évidence la nécessité de répondre 
aux trois fonctions suivantes : 
* analyses et essais à court terme, 
* conseils, transfert des connais­
sances et des techniques, 
* études de cas concrets, assis­
tance technique, conception et 
mise au point de nouveaux 
procédés. 
Pour répondre efficacement aux 
demandes des industriels régio­
naux, le Centre de Conseils et 
d'Analyses en Chimie dispose 
déjà de moyens propres (deux 
ingénieurs, deux techniciens, une 
secrétaire, quelques appareillages 
de chromatographie gazeuse et 
liquide) et d'un environnement 
favorable en compétence, maté­
riels et technologies existant à 
l'université. 
Les techniques analytiques le plus 
souvent utilisées sont parmi les 
plus performantes : 

* chromatographie en phase 
gazeuse, 
* chromatographie liquide haute 
pression, 
* spectrométrie (ultraviolet, visi­
ble, infrarouge), 
* spectrométrie d'absorption 
atomique, 
* résonance magnétique nuclé­
alfe, 
* diffraction de rayons X. 
Les études sont réalisées à l'aide 
d'installations à l'echelle du labo­
ratoire ou à l'échelle semi­
industrielle; avec suivi des para­
mètres de fonctionnement en hall 
d'essais ou sur le site industriel 
pour un dimensionnement adap­
té. 
Bien que ses études et ses essais 
aient essentiellement un caractère 
chimique, le C.C.A.C. fait par­
fois appel aux compétences d'au­
tres secteurs : 
* les laboratoires universitaires 
de mécanique des fluides, de 
matériaux de construction, de 
sciences de la terre ..• 
* les départements Génie therhu­
que et Chimie de l'Institut Uni­
versitaire de Technologie, 
* les autres composantes du Pôle 
Technologique Régional, notam­
ment en aéraulique et thermique. 

c.c.A.c. = C.R.I.T.T. 
La structure et les moyens actuels 
du C.C.A.C. ne permettent pas, 
cependant, de faire face à une 
demande croissante dans les 
meilleures conditions. 
C'est pourquoi, lors de la der­
nière Assemblée Générale du 16 
Avril 1987, consacrée aux trans­
ferts de technologies, la volonté 
de satisfaire au mieux les besoins 
de l'industrie régionale, s'est con­
crétisée par la transformation de 
C.C.A.C. en Centre Régio­
nal d'Innovation et de 
Transfert de Technologie. 
Le Centre de Conseils et 
d'Analyses en Chimie est, ainsi, 
devenu une composante à part 
entière du Pôle Technologique 
Régional; ce qui lui permettra 
d'être intégré aux réseaux tech­
nologiques français ou européens 

CHIMIE 

Jacques Barrault 
Directeur de recherches, 
C.N.R.S., 
Université de Poitiers, 
Président du Centre de Conseils 
et d'Analyses en Chimie. 
40, avenue du Recteur Pineau, 
86022 Poitiers Cedex, 
Tél. 49.46.67.61. 

et de disposer, à terme, d'un cer­
tain nombre d'avantages ou de 
services: informations, aiguillage 
àes demandes ou recherche de 
partenaires au niveau national ou 
international. 
Mais, pour continuer à travail­
ler avec l'industrie régionale et 
contribuer à son développement, 
de nouvelles étapes devront être 
franchies ; notamment quant aux 
moyens matériels, avec la possi­
blité de disposer de locaux plus 
adaptés sur le campus universi­
taire. 
Les choses semblent avancer sur 
ce point. Lorsqu'elles seront con­
crétisées nous aurons alors tous 
les éléments réunis pour travail­
ler efficacement dans une struc­
ture souple, en contact direct 
avec le monde universitaire et le 
monde industriel. • 
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Michel Gulsnet, 
Professeur 
à l'Université 
de Poitiers, 
Directeur 
du Laboratoire 
de Catalyse 
en Chimie Organique. 
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L'INDISPENSABLE INTERVENTION 
DE LA CATALYSE DANS 

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
On retrouve de plus en plus les mots de catalyse ou de cataly­
seurs dans les discours des hommes politiques ou les articles des 
journalistes. Mais que signifient-ils réellement 7 Par définition, un 
catalyseur est un composé chimique qui augmente la vitesse d'une 
réaction et ceci sans être consommé. Lorsque le catalyseur est solu­
ble dans le milieu réactionnel, ·Ia catalyse est dite homogène; 
lorsqu'il constitue une phase distincte, la catalyse est alors quali­
fiée d'hétérogène. 
Seul ce dernier type de catalyse, qui implique un catalyseur solide 
et des réactifs gazeux ou liquides, est étudié dans notre labora­
toire. La réaction se produisant à la surface de contact entre le 
catalyseur et le réactif, il est donc indispensable de connaître: 
- le mode d'action de la surface, en particulier les espèces respon­
sables de la réaction (centres actifs) 
- le mode de transformation du réactif en produits c'est-à-dire les 
étapes et les intermédiaires réactionnels (mécanismes de réaction). 
Ceci constitue l'objectif fondamental des travaux du laboratoire; 
objectif ambitieux car les intermédiaires réactionnels, espèces fixées 
sur des surfaces imparfaitement définies, ne se laissent pas facile­
ment identifier. 

Le rôle essentIel 
de la catalyse 

Il n'est pas exagéré d'affirmer 
que, sans la catalyse industrielle, 
notre société technologique 
moderne n'aurait jamais vu le 
jour. En effet, la catalyse joue 
un rôle essentiel dans l'élabora­
tion de très nombreux produits 
indispensables à notre vie: 80 "10 
des produits finis ont connu au 
moins une étape catalytique au 
cours de leur élaboration. Ainsi, 

elle intervient dans la production 
des carburants automobiles, des 
combustibles, des grands inter· 
médiaires de la chimie, dans la 
fabrication des polymères, de 
produits chimiques très élaborés 
(Chimie Fine), dans la 
dépollution ... 
Ceci a pour conséquence que la 
recherche universitaire en catalyse 
doit nécessairement être menée en 
liaison étroite avec les équipes 
industrielles. C'est ce qui a été 
réalisé dans notre laboratoire 
depuis sa création, en 1966; 
l'objectif étant, par la connais­
sance des centres actifs et des 
mécanismes réactionnels, de pro­
poser des règles pour l'optimisa­
tion des catalyseurs industriels 
existants ou pour la préparation 
de nouveaux catalyseurs. 

Trois propriétés 
fondamentales 
Les propriétés d'un catalyseur 
industriel peuvent être classées en 
deux catégories : les propriétés 
fondamentales c'est-à-dire celles 
qui résultent de la définition 

même du catalyseur et d'autres 
propriétés d'ordre technique ou 
économique : prix, propriétés 
mécaniques, thermiques... La 
recherche des laboratoires univer­
sitaires porte naturellement, pour 
l'essentiel, sur les propriétés 
fondamentales. 

La première propriété d'un 
catalyseur est évidemment d'être 
actif c'est·à-dire d'être capable 
de transformer à température 
assez basse (d'où économie 
d'énergie) une quantité impor­
tante de réactif par unité de 
temps. Cette activité est naturel­
lement d'autant plus grande que 
la surface de contact catalyseur­
réactif et la densité des centres 
actifs sur cette surface sont 
importantes. C'est pour cela que 
les catalyseurs sont généralement 
des solides poreux, la surface 
développée étant alors considé- ,. 
rab le Gusqu 'à mille mètres car­
rés par gramme de catalyseur). 
La seconde propriété n'est pas 
moins importante: un catalyseur 
doit être sélectif, c'est-à-dire 



capable d'orienter la transforma­
tion du réactif vers la formation 
du produit désiré. 
La troisième propriété fondamen­
tale d'un catalyseur est d'être sta­
ble c'est-à-dire de conserver son 
activité pendant un temps très 
long. En effet, si, en théorie, le 
catalyseur (non consommé par la 
réaction) doit conserver indéfini­
ment son activité, en pratique il 
subit diverses altérations chimi­
ques : empoisonnement par des 
impuretés de la charge, recouvre­
ment de la surface par des pro­
duits lourds résultant de réactions 
secondaires (( coke » ••• ) ou 
mécaniques (frittage ... ). Notre 
laboratoire a été l'un des pre­
miers aussi bien en France que 
dans le monde à. s'intéresser à 
la désactivation des catalyseurs 
par les poisons ou par le 
{( coke ». 

La surface 
et la molécule 

Le spécialiste de catalyse hétéro­
gène doit s' intéresser aux deux 
partenaires de la réaction : la sur­
face du catalyseur et la molécule 
(généralement organique). Pour 
notre recherche, nous associons 
donc les méthodes d'études des 
mécanismes des réactions des 
composés organiques: cinétique, 
synthèse et transformation de 
molécules modèles - éventuelle­
ment marquées au carbone 13 ou 
au deutèrium - et les techniques 
physiques et physicochimiques de 
caractérisation des surfaces. 
Les réactions sont étudiées dans 
les réacteurs continus, l'analyse 
des produits étant généralement 
réalisée en ligne par chromato­
graphie en phase gazeuse. Des 
techniques analytiques plus 
sophistiquées: infrarouge, réso­
nance magnétique nucléaire, 
spectrométrie de masse... sont 
utilisées pour identifier certains 
produits de réaction. 
Un effort important a été con­
senti, depuis de nombreuses 
années, pour opérer dans des 
conditions proches des conditions 
industrielles, c'est-à-di re sous 
pression. Cet effort a été récom­
pensé par la construction, en 
1983, d'un hall pour réacteurs 
sous pression, sur des crédits du 
Fonds d'Intervention pour 
l'Aménagement du territoire 
(FIAT), du Conseil Régional et 
du CNRS. 

Une quinzaine d'unités micropi­
lotes simulant très bien les réac­
teurs industriels sont actuellement 
regroupées dans ce bâtiment et 
permettent, en toute sécurité, 
d'étudier sous pression ûusqu'à 
200 bars) la transformation de 
composés divers parfois toxiques 
(oxyde de carbone, hydrogène 
sulfuré ... ). 
La surface des catalyseurs et les 
centres actifs sont caractérisés 'par 
diverses méthodes physicochimi­
ques consistant généralement à 
suivre l'adsorption de molécules. 
Ainsi les centres acides sont 
caractérisés par adsorption de 
molécules basiques (ammoniac 
ou pyridine) et les centres métal­
liques par adsorption d'hydro­
gène. L'adsorption est suivie à 
l'aide de techniques microgravi­
métriques, microvolumétriques, 
microcalorimétriques, électrochi­
miques. 

Des techniques physiques sont 
également utilisées pour la carac­
térisation des surfaces. Ces tech­
niques ne sont généralement pas 
développées dans notre labora­
toire ; mais des collaborations 
avec d'autres équipes (de l'Uni­
versité de Poitiers ou de l'exté­
rieur) permettent leur utilisation. 
Signalons toutefois deux excep­
tions : l'appareil XPS-SIMS 
récemment acquis en commun 
avec un autre laboratoire local 
(Métallurgie Physique) et les 
techniques spectroscopiques par­
ticulières développées en électro-

catalyse pour l'observation « in 
situ» de l'interface électrode­
solution ou des espèces adsorbées 
(spectroscopie infrarouge de 
réflexion électromodulée ... ). 

Vers une meiJ/eure 
valorisation 
des matiéres premières 
L'activité scientifique du labora­
toire historiquement centrée sur 
le raffinage du pétrole a évolué 
vers la valorisation de matières 
premières de remplacement : 
charbon, gaz naturel, biomasse 
et s'oriente de plus en plus vers 
la synthèse de produits de plus 
haute valeur ajoutée (chimie 
fine). 

Amélioration 
des procédés 
L'évolution des approvisionne­
ments vers des pétroles de plus 
en plus lourds et de la consom­
mation vers des produits de plus 
en plus légers: essences, grands 
intermédiaires de la chimie, 
nécessitent une adaptation des 
procédés de raffinage du pétrole 
et de la pétrochimie et des 
catalyseurs. 
Notre laboratoire travaille sur la 
transformation de charges lour­
des : hydrodésazotation, cra­
quage, hydrocraquage en colla­
boration avec les pétroliers: Elf, 
BP France, Institut Français du 
Pétrole (IFP). C'est à la suite 
d'un contrat de recherches liant 
diverses équipes universitaires 

Couplage 
chromatographie -
spectrométrie 
de masse pour 
caractérisation des 
composés organiques. 
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Appareil à infra-rouges 
permettant 

d'identifier des 
composés organiques. 
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dont la nôtre et l'IFP qu'un nou­
veau catalyseur d'hydrocarbure 
basé sur une zéolithe (silicoalu­
minate parfaitemente cristallisé) 
a été développé par l'IFP et 
vendu à un raffineur japonais. 
La nouvelle législation sur les 
carburants automobiles (essences 
sans plomb) a amené également 
un renouveau des recherches sur 
les procédés d'amélioration de 
l'indice d'octane: reformage, 
isomérisation des essences légè­
res, production d'aromatiques, et 
le lancement de travaux sur les 
pots catalytiques dans le cadre 
d'un Groupement Scientifique 
réunissant universitaires et indus­
triels (IFP ... ). 

Nouveaux procédés 
Le gaz naturel, le charbon et la 
biomasse sont des matières pre­
mières plus abondantes et mieux 
réparties géographiquement que 
le pétrole; mais, par suite de dif­
ficultés de transport et d'emploi, 
elles sont beaucoup moins utili­
sées. Les crises pétrolières suc­
cessives ont initié l'étude de pro­
cédés permettant leur conversion 
en combustibles liquides ou en 
produits de base pour la chimie. 

La liquéfaction du charbon et la 
valorisation des pyrolysats sont 
étudiées dans le cadre d'un 
Groupement de recherches con­
certées du CNRS (Greco 
Pyrolyse du charbon). 
Le méthane et le charbon sont 
aisément convertis par vaporéfor­
mage en un mélange d'oxyde de 
carbone et d'hydrogène (gaz de 
synthèse). Un procédé de conver­
sion du gaz de synthèse en 
méthanol, procédé opérant en 
phase liquide (pour résoudre les 
problèmes thermiques) a été mis 
au, point, dans le cadre d'un con­
trat du Ministère de l'Industrie et 
de la Recherche (MIR), entre 
l' IFP et diverses équipes univer-

sltaires. Par ailleurs, un autre 
contrat du MIR avec 1 'IFP, la 
Société Chimique de la Grande 
Paroisse et CDF Chimie a per­
mis de développer un catalyseur 
permettant la conversion sélec­
tive du méthanol en propène. 

De nombreux intermédiaires de 
la chimie organique pourraient 
être obtenus par transformation 
chimique des composés lignocel­
lulosiques des végétaux. Une 
équipe du laboratoire a mis 

récemment au point en liaison 
avec l'IFP et la Coopérative 
Agricole ,couhé Lusignan Poi­
tiers un catalyseur de transfor­
mation sélective de la cellulose 
en polyols aux propriétés d'an­
tigel bien connues. 
L'équipe d'electrocatalyse de 
notre laboratoire étudie la com­
bustion directe des alcools au sein 
d'une pile à combustible dans le 
cadre d'un contrat de la Com­
munauté Européenne (Siemens, 
Johnson Mathey et diverses uni­
versités européennes). L'objectif 
est de développer une pile de 
quelques dizaines de kilowatts 
pour des véhicules électriques. Ce 
mode de conversion a un rende­
ment énergétique égal à deux fois 
celui des moteurs thermiques. 

Développement 
de la chimie fine 
La synthèse de produits à haute 
valeur ajoutée nécessite généra­
lement de nombreuses étapes de 
transformation sélective de com­
posés fonctionnels. Cette sélec­
tivité peut être obtenue par le 
choix d'un catalyseur et par son 
adaptation à la réaction 
souhaitée. 

Ce thème connaît actuellement 
un développement considérable 
dans notre laboratoire, plusieurs 
travaux étant déjà réalisés sous 
contrat industriel : synthèse 
d'amines grasses (CECA), pré­
paration de fréons (Atochem) ... 
Son importance nous a conduit 
à demander le soutien du CNRS 
pour l'organisation d'un collo­
que international. Ce colloque 
international intitulé « Catalyse 
hétérogène en chimie fine» se 
tiendra à Poitiers du 1 5 au 17 
mars 1988. • 

LE LABORATOIRE DE CATALYSE EN CHIMIE ORGANIQUE 
Le Laboratoire de Catalyse en Chimie Orga­
nique est une unité de recherche de l'Uni­
versité de Poitiers liée au Centre National de 
la Recherche Scientifique (CNRS) par un con­
trat d'association. Ce laboratoire qui regroupe 
sept équipes universitaires (Chimie l, 4, 5, 
6,7,9 el II) compte une centaine de per­
sonnes, dont trente permanents de l'Univer­
sité et seize du CNRS. Le reste de l'effectif 
est constitue par des étudiants français et 
étrangers en doctorat et par des stagiaires 
post-doctoraux venant de divers pays étran­
gers (Brésil, Grèce, Inde, Italie, Pologne , 
USA ... ). 

Le laboratoire est implanté sur 2 500 mètres 
carrés de locaux du campus universitaire. Son 
budget de fonctionnement annuel hors salaires 
est de deux millions et demi de francs pro­
venant pour moitié de fonds publics (Uni-

versité et CNRS) et pour l'autre moitié de 
contrats à vocation industrielle. C'est, par 
sa taille, le second laboratoire de catalyse 
en France. Comme tous les laboratoires uni­
versitaires, il a une double vocation: 

- amélioration de la connaissance des phé­
nomènes catalytiques tant du point de vue 
fondamental que du point de vue appliqué. 

- formation de jeunes par la recherche. 

Outre leur intérêt scientifique, ces Ifavaux 
sont en effet aussi l'occasion de former un 
nombre important d'étudiants issus des Maî­
trises de l'Université de Poitiers (Chimie, 
Sciences Physiques, Physique) et de différen­
tes étoles d'ingénieurs ou d'universités étran­
gères. C'est ainsi qu'au cours des cinq der­
nières années près de cinquante Doctorats ont 
été soutenus dans le laboratoire. 

Le placement après thèse est tout à fait satis­
faisant. Les docteurs d'origine étrangère, 
venant le plus souvent à Poitiers dans le cadre 
d'accords internationaux (Algérie, Argentine, 
Brésil, Maroc, Portugal, Vénézuela ... ) tra­
vaillent généralement dans leur université 
d'origine, parfois dans J'industrie. 

Par ailleurs, la position clé qu'a la catalyse 
dans l'industrie chimique fait ql;lc les doc­
teurs d'origine française trouvent aisément 
un poste dans les entreprises du Raffinage 
(E[, TolJII. Shell. BP ... ) ct de la Chimie (Ato­
chem, Chromarelf, Du Pont de Nemours ... ). 
A cet égard, il est intéressant de souligner 
que, chaque année, plus d'un million de 
francs sont distribués par ['industrie chimi­
que, sous forme de salaires, aux ingénieurs 
en fonnation dans le laboratoire. 

M.G. 



CREATI 1984 

LA RECHERCHE DANS UN FAUTEUIL 
AU PROFIT DES HANDICAPES 

Parthenay et la Gâtine: vitrines, références, symboles, laboratoires du développement 
local; tout ou presque a été dit et écrit sur une micro-région dont les décideurs et les 
projets ont quasiment fait le tour du monde pour présenter et parfois contribuer a repro­
duire l'exemple du renouveau économique et social dans les bassins d'emploi en difficulté. 

Depuis plusieurs années - presqu'une dizaine déjà - le bouillon de culture gâtinais fait 
d'une mélange de partenariat social de consensus politique et de réalisme économique 
a été à l'origine de la multiplication de divers réseaux et de nombreuses structures ou 
travaillent en « synergie" chefs d'entreprises, banquiers, élus locaux, respoonsables asso­
ciatifs et représentants de l'administration. 

C'est de cette dynamique la qu 'est issu le Creati 84: Centre de Recherches et d'Etudes 
pour les Aides Techniques et leur Industrialisation . 

Le Creati 84 est un centre de recherche unique en france piloté par une association 
qui travaille a l'amélioration ou a la création de matériel pour handicapés et à réduire 
le fossé entre valides et non valides. 

Installé sur la Zone Industrielle Bernard Palissy de Parthenay, il est présidé par Jacques 
Arnaud - par ailleurs directeur du foyer local de l'Association des Paralysés de France 
- et animé par Jaky Thibault ingénieur, chercheur en robotique. 

L'objectif de l'association : créer et développer une dynamique de collaboration effi­
cace entre les utilisateurs et leurs besoins, les chercheurs et leurs possibilités, les entre­
prises et leurs capacités. Pour cela il s'est entouré de nombreux partenaires: 

- le foyer des personnes handicapées rAssociation des Paralysés de France) 
- le laboratoire de Mécanique des Solides de l'Université de Poitiers, 
- le Centre Hospitalier Universitaire de Poitiers, 
- le C.N.R.S. et l'I.N.S.E.R.M. 
- le Ministère de la Recherche 
- le Club des entreprises de Gâtine 
- Handisoft 
- les collectivités locales ... 

Dans ce cadre et cet esprit, le Creati a mis au point aujourd'hui cinq produits en utilisant 
les ressources des nouvelles technologies informatiques et en particulier la conception 
assistée par ordinateur rc.A.O,) : 

• une orthèse de positionnement du bras pour hémiplégiques, exemple d'une collabo­
ration entre un centre de rééducation (penbron près de St-Nazaire), une entreprise locale 
rERTD) et le Creati ; 

• un appareil portable de communication pour paraplégiques et tétraplégiques rmar­
que déposée: COM +) ; il donne accès a l'aide d'un seul contact ou d'une commande 
à la voix a : 
- l'écriture d'un texte et sa sortie sur imprimante, 
- la composition d'un numéro de téléphone sur minitel rie minitel est alors totalement 
mains libres) 
- la pratique de l'informatique rsur 18M, TO?, etc. .. ) 
- la commande d'environnement infrarouge: 
- la programmation de prise de médicaments avec indication de posologie; 

• un récepteur infrarouge compatible avec le COM + permettant la commande diffé­
rée, programmable sur 8 jours, d'appareils électriques; 

• un système de prise d'empreintes de pied pour podologues; fruit d'une collabora­
tion entre un podologue, le Creati, et l'Université de Poitiers, c'est un produit utilisant 
les ressources du traitement numérique de l'image pour visualiser les points d'hyperap­
puis au niveau du pied; 
- le système de prévention des escarres; sujet d'une longue recherche ayant fait l'objet 
d'une thèse, l'appareil, géré par microprocesseur, prend en compte la répartition des 
pressions afin d'en déduire les mouvements adéquats permettant une meilleure vascu­
larisation des tissus ; suite à cette étude, un brevet a été déposé en commun avec le 
Centre de rééducation de l'Arche rprès du Mans), sur un sytème de mesure de pres­
sions ; les travaux se poursuivent dans ce domaine afin d'aboutir à une semelle de cap­
teur souple utilisable sur le plan médical. 

Jacky Thibault présente ce système dans l'article page suivante. 

SYNERGIE 

Jocky Thiboull, 
28 ans, 
ingénieur, 
chercheur en Robotique .. , 

" L'ACTUALITÉ" - 1 7 



Les deux principes 
utilisés en prévention 
des escarres. 

IK""" 

" Figure 1 

Le terme « escarre » est peu évo­
cateur pour les personnes vali­
des; pourtant c'est à lui seul un 
vaste et grave problème qui tou­
che de nombreuses couches de la 
population et représente dans 
tous le cas une complication dra­
matique dont le coût social est 
considérable. 

En 1987, malgré une bonne con­
naissance de la pathogénie des 
escarres et malgré le nombre tou­
jours croissant de « systèmes 
anti·escarres », on constate que 
la fréquence de cette complica­
tion n'a pas diminué depuis plus 
d'une décennie. 

Rappelons que lorsqu'une pres­
sion prolongée s'exerce sur une 
partie du corps, le sang ne peut 
y circuler; cela signifie que 
l'oxygène qui est facteur de vie 
et qui est habituellement vélùculé 
par le sang ne peut plus arriver 
jusqu'à la zone comprimée. Pour 
cette raison, les tissus se morti­
fient, s'infectent et une plaie se 
fQTme. Une personne non paraly­
sée comnience à se sentir mal à 
l'aise si une pression s'exerce 
trop longtemps sur une partie de 
son corps et elle bouge pour la 
soulager. 

Les grandes classes de popula­
tion touchées par cette maladie 
(les paralysés, les personnes 
âgées, les comateux, les opérés 
et les dénutris) n'ont souvent plus 
la conscience de la pression et 
n'ont pas la mobilité suffisante 
pour réagir efficacement. Toutes 
les parties de leur corps sont sus­
ceptibles de se couvrir d'escar­
res, mais les endroits les plus 
menacés sont ceux où les os et 
surtout les protubérances osseu­
ses se trouvent presque à neur de 
peau. 
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Mécanisme 
de formation 
de l'escarre 
Les thèses actuelles montrent que 
les principales causes de forma­
tion de l'escarre sont: 
* Le jacteur mécanique dû à la 
compression prolongée des tissus 
mous entre deux plans durs, 
osseux, et le plan d'appui. 
L'étude des phénomènes liés à la 
compression montre que l'isché­
mie prolongée des tissus causée 
par cette pression mécanique en 
position assise, qui dépasse la 
pression capillaire, provoque un 
collapsus au niveau veineux qui 
entraîne une diminution du lit 
vasculaire. Or, d'après la loi de 
Poiseuille, une diminution de 
moitié de la section vasculaire 
entraîne une diminution du débit 
dans un rapport 16 (en admet­
tant un comportement rhéologi­
que du sang de tyoe newtonnien). 
* Le cisaillement sans être pri­
mordial, est un mécanisme 
venant s'ajouter à la compression 
normale de tissus. Les forces tan­
gentielles peuvent jouer un rôle 
important dans l'occlusion des 
artérioles; il faut cependant 
qu'une force de compression nor­
male soit déjà appliquée aux tis­
sus pour que leur influence se 
manifeste. 
* L'influence de la durée " 
l'anoxie locale des tissus n'est pas 
dramatique en elle-même car tou­
tes les personnes valides la subis­
sent; le danger vient de la con­
jugaison de la pression et de la 
durée de compression. Au-delà 
d'un certain délai, des lésions 
irréversibles vont apparaître au 
niveau des tissus. (Figure 1) 
* Le jacteur neurologique " le 
paraplégique perd, par son anes­
thésie, les signaux d'alarme que 
sont la douleur, l'inconfort et les 
possiblités d'y répondre par un 
mouvement préventif modifiant 
la répartion de ses points de 
pression. 
D'autres facteurs plus généraux, 
tels que l'hémodynamique, l'état 
général ou l'humidité, favorisent 
l'apparition et le développement 
des lésions. 
Importance 
économique 
de l'escarre 
Aujourd'hui encore, il est très 
difficile de connaître l'importance 

économique des escarres; il n'y 
a-jamais eu d'évaluation globale 
en France. Cela tient à des diffi­
cultés d'ordre méthodologique: 
d'une part l'insuffisance des don­
nées épidemiologiques concer­
nant les affections favorisantes, 
d'autre part, l'absence de prise 
en compte distincte de l'escarre 
dans les nomenclatures des orga­
nismes sociaux. 
Il est raisonnable de penser que 
la durée moyenne des traitements 
est de l'ordre de 120 jours, et le 
coût moyen de l'ordre de 
150 000 F. Cette hypothèse basse 
ne prend pas en compte le coût 
de la réinsertion familiale et pro­
fessionnelle ni les conséquences 
psychologiques. 

Les moyens actuels 
de prévention 
Le traitement préventif consiste, 
après avoir évalué le risque d'es­
carre en toutes circonstances, à 
améliorer la condition générale 
du malade: 
* en luttant contre tout désordre 
métabolique, anoxémie, déficit 
cardiovasculaire, dénutrition ; cet 
aspect concernant le métabolisme 
est du ressort du médecin. 
* en évitant tout facteur d'hyper­
pression et sa durée prolongée au 
niveau des points d'appui, et en 
s'opposant à l'immobilité dont 
les retentissements sont multiples. 
Ces mesures, consistant à inter­
romptre le cercle vicieux 
immobilité-escarre, sont prisés en 
charge soit par le personnel soi­
gnant - mais les changements 
répétés de position demandent 
une attention permanente et ne 
supportent aucun relâchement -
soit par un moyen mécanique 
auxiliaire. 

Il est possible de classer rapide­
ment les moyens de prévention 
en deux grands groupes : 
- les moyens statistiques qui con­
sistent dans l'interposition entre 
le patient et le support d'un 
matériau susceptible de diminuer 
la pression moyenne en deçà du 
seuil de vascularisation, 
- les moyens dynamiques qui 
visent à créer alternativement cer-,. 
tains points en hyperappuis et à 
en libérer totalement d'autres. 
Il existe un large éventail de 
systèmes de prévention sur le 
marché, même en se limitant à 



ceux concernant l'escarre de 
position assise La plupart sont 
dit « anti-escarres » et tous ces 
appareils considèrent générale­
ment l'escarre comme un phéno­
mène statique figé dans le temps, 
facilement localisable dans l'es­
pace et pouvant être isolé du con­
texte extérieur. 

Or, l'évolution de la structure 
musculaire et les déformations de 
la colonne vertébrale peuvent 
modifier rapidement un escarre 
ischiatique en escarre sacré et ce 
n'est là qu'un exemple. D'autre 
part, la localisation et la répar­
tition des pressions dépendent 
fortement du mode d'installation 
du malade sur son fauteuil. Une 
bonne répartition des charges sur 
le dossier, les accoudoirs ou les 
repose-pieds peut aider considé­
rabement à la prévention. 

La. mise au point 
du siège expérimentai 
Ces constations, appuyées par les 
études faites par des spécialistes 
tel que le D' Du Peloux du cen­
tre de l'Arche, nous ont conduit 
à définir quatre phases principa­
les dans la prévention de l'escarre 
de position assise : 

* obtention d'une cartographie 
de la répartition des pressions sur 
le siège, corrélation avec les don­
nées morphologiques et détermi­
nation de la meilleure position 
sur le fauteuil, 
* suppression locale de la pres­
sion en fonction des paramètres 
déterminés dans la première 
phase, 

* regénération des signaux 
d'alerte, 
* suivi régulier du patient et réa­
justement des paramètres. 
Pour réaliser la première phase 
nous avons été conduits à met­
tre au point un appareil de gra­
vimétrie dynamique. Nous sou­
haitions, en effet, visualiser le 
comportement statique et dyna­
mique d'une population de vali­
des et de non valides pour par­
venir à élaborer un système nou­
veau de prévention des escarres . 
Nous avons travaillé sur la mise 
au point d'un siège expérimen­
tai équipé de 257 capteurs opti­
ques mesurant tout à la fois pres­
sion et déplacement. Un système 
informatique embarqué de prise ' 
de mesure a été installé sur le fau-

teuil ; le résultat de ces analyses 
étant traité en différé par un 
micro-ordinateur (photos 1 et 2). 
Un premier résultat concernant 
le développement de ce système 
a été la collaboration fructueuse 
avec le centre médico-chirurgical 
et ortho-prothétique de l'Arche 
(St-Saturnin, Sarthe). Ce centre, 
connu pour son action dans le 
domaine médical , est dirigé par 
le D' Du Peloux. Nous avons mis 
en commun notre potentiel 
recherche et nous avons déposé, 
en 1986, un brevet sur le prin­
cipe d'une semelle souple de cap­
teurs. Afin d'aboutir à une réa­
lisation industrielle, nous nous 
sommes adjoint un troisième par­
tenaire, l' Institut de recherche 
appliquée sur les polymères 
(I.R.A.P.) du Mans. 
Le centre de l'Arche a plus par­
ticulièrement travaillé sur la car­
tographie des zones à risques et 
sur l'influence du positionnement 
du sujet. Le Creati 84 a, quant 
à lui, cherché à extraire des infor­
mations utiles à la création d'un 
système de prévention des escar­
res, dynamique et personnalisé. 
Le dépouillement des informa­
tions (pressions et déplacements 
locaux), l'extraction de divers 
paramètres liés à la morpholo­
gie et la visualisation d'emprein­
tes (Fig. 2) nous ont donné une 
base d'informations suffisante 
pour faire aboutir notre projet. 

Figure 2 
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Nous avons donc mis au point 
(en collaboration avec le labo­
ratoire de robotique de l'Univer­
sité de Poitiers) un prototype de 
siège de prévention des escarres 
basé sur le principe d'un élément 
mobile lié à une rotule et dispo­
sant de deux degrés de liberté (ce 
système mécanique avait fait 
l'objet d'un brevet d'un inven­
teur indépendant de Toulouse, 
M. Couineau, avec qui nous 
sommes en relation). L'ensem­
ble mécanique est géré par une 
carte à microprocesseur. 
La gestion par la micro­
informatique permet d'en faire 
un système souple et personna­
lisé qui travaille par analyse de 
la répartition des pressions. Dès 
que le sujet entre dans une phase 
à risque (déterminée précédem­
ment par analyse cartographi­
que), le système génère un signal 
sonore (régénération des signaux 
d'alerte) et aide à la libération 
des points en hyperappuis. 
Ce prototype innove en essayant 
de se dégager de la notion d'ap­
pareil « anti-escarres », souvent 
fort inexacte, pour se rapprocher 
de celle d'aide personnalisée à la 
prévention. • 

Photo 1 : 
Détail du systéme 
de mesure. 

Photo 2 : 
Ensemble du systéme 
de gravimétrie 
dynamique 
à arrière plan: 
l'informatique 
de traitement. 

Figure 2 : 
Visualisation de l'em­
preinte d'une personne 
sur 5 niveaux de pres­
sion (plus le caractère 
est gras plus la pression 
est importantej. 

BIENTÔT UN CENTRE D'ESSAI 
DE MATERIEL POUR HANDICAPES 

Une enquête menée en Poitou- position, d'essai qui fait le plus 
Charentes auprès des personnes défaut. 
handicapées a fait ressortir les Dans le but de pallier ces man­
difficultés qu'elles rencontrent ques, l'idée a germé de créer un 
dans le choix d'un matériel centre d'essai. Une association, 
adapté à leur handicap. Trop l'EDIMA (Exposition , démons­
souvent la qualité du matériel tration, information sur les 
laisse à désirer et les choix pro- moyens auxi liaires) a été récem-

. posés sont loin de convenir par- ment créée qui se propose de 
faitement à l'objectif visé. Pour- mettre en place un tel centre d'es­
tant de nombreux équipements sai à Parthenay. Le rayonnement 
existent sur le marché et, même d'un tel organisme sera régional. 
s'il reste encore à créer de mul- Son implantation est prévue dans 
tiples produits spécifi.ques, c'est un bâtiment du District de Par­
Ia notion de présentation, d'ex- thenay à proximité du Creati. 
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Une première ouverture 
articulée autour 
de deux attractions: 
le pavillon du cinéma 
(KinemaxJ au premier 
plan et le Futuroscope 
à "arrière-plan. 
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FUTUROSCOPE 
PREMIERE OUVERTURE EN JUI"N 
Au mois de juin, les portes du Parc du Futuroscope s'ouvrent au 
public. Cette première ouverture officielle du Parc sur une dizaine 
d'hectares est articulée autour de deux attractions majeures, le 
Pavillon du cinéma (Kinemax) et le Futuroscope. 

Le Kinemax 
Cinéma géant 

L'architecture en cristal de roche 
du Pavillon du cinéma donne au 
bâtiment une dimension specta­
culaire. Les reflets du ciel sur les 
parois constituent la première 
attraction offerte au visiteur. 
C'est néanmoins le cinéma qui 
en est la vedette avec une salle 
intérieure dont la capacité est de 
380 places. 

Le procédé utilisé, le système 
IMAX, est inédit en France et se 

caractérise par la projection de 
films 70 mm dont le défilement 
n' est plus vertical mais 
horizontal. 

La société IMAX possède un 
catalogue important de films 
qu'elle a réalisés. Le caractère 
émotionnel et spectaculaire y est 
toujurs privilégié. 

Le Kinemax avec son écran ver­
tical géant, le plus grand du 
monde (26 m x 21 m soit les 
dimensions d'un court de tennis) 
est ouvert au public au rythme 
de plusieurs séances par jour. 

Le Futuroscope: 
Exposition, spectacles, 
jeux et maquette 
Depuis qu' il est achevé dans ses 
contours architecturaux, le Futu­
roscope est un lieu de curiosité. 
Il n'est pas rare le dimanche de 
voir défiler un nombre important 
de visiteurs autour du bâtiment, 
attirés par cette cathédrale du.. 
futur rendue célèbre par l'arri­
vée du Tour de France en juillet 
1986. 
Depuis le 1" juin, le Futuroscope 
joue pleinement son rôle de pavil-



Ion symbole. Une exposition de 
préfiguration du Parc y est ins­
tallée mêlant conjointement les 
espaces d'information et de dis­
tration. La maquette géante et 
animée du site (30 m'), située au 
cœur du bâtiment a pour voca­
tion de susciter un appel à de 
plus amples informations sur le 
projet. Ce Parc du Futuroscope 
en réduction, renvoie le visiteur 
vers les grandes zones du Parc 
présentées au moyen de docu­
ments audio-visuels. 

Deux mini-spectacles en concor­
dance avec les thèmes du Futu­
roscope seront également 
présentés. 

Lieu de repos et de consomma­
tion au sein de l'exposition, le 
« lu do-bar » aura aussi pour 
fonction d'être une salle de jeux 
moderne destinée aux adultes et 
adolescents. 

Les plus jeunes eux, disposeront 
d'un espace extérieur au bâtiment 
Futuroscope: une structure spé­
cifique d'environ 300 m' réser­
vée à ceux âgés de 3 à 12 ans. 
De nombreuses attractions seront 
mises à disposition des jeunes. 
Certaines d'entre elles préfigurent 
le Monde des Enfants, qui sera 
achevé en 1988. 

Théâtre et restaurant 
Sur le côté du Kinemax, les gra­
dins du théâtre alphanumérique 
attendent le lac qui s'étendra en 
contrebas. Celui-ci et la scène 
lacustre seront terminés au mois 
de septembre prochain. 
Dès juin cependant, et pendant 
la durée de l'été, une scène pro­
visoire est installée afin que puis­
sent se dérouler des concerts ou 
des représentations en plein air. 
La capacité du théâtre sera de 
5 000 places. 
Pendant la période de préouver­
ture, enfin, le Parc du Futuros­
cope abritera plusieurs restau­
rants développant différentes for­
mes de cuisine, rapide ou 
traditionnelle. 
L'été terminé, le Lycée pilote et 
l'Institut International de l'Inno­
vation ouvriront leurs portes. Le 
projet du Conseil Général de la 
Vienne sera devenu réalité; cha­
que année ensuite, à partir de 
1988, de nouveaux bâtiments 
seront réalisés. • 

L'INSTITUT INTERNATIONAL 
DE L'INNOVATION 

FORMATION ET RECHERCHE 

L'Institut International de l'In­
novation et de la Prospective 
actuellement en cours de cons­
truction, sera terminé au mois de 
juillet. Placé dès aujourd'hui 
sous la présidence de M. Fran­
çois Dalle, cet institut, conçu par 
le Professeur Bernard Taravel, 
aura trois fonctions principales: 
Centre d'observation privilégié 
des travaux en innovation menés 
dans le monde. 
Centre de formation à l' in­
novation pour les cadres et les 
entreprises. Des programmes 

pédagogiques spécifiques rassem­
bleront toutes les matières qui 
gravitent autour de ce thème 
(recherche opérationnelle, socio­
logie, marketing, design, etc ... ). 
Lieu de recherche et de réflexion 
sur le processus de l'innova­
tion. 
A terme, l'Institut International 
de l'Innovation bénéficiant de la 
proximité du téléport deviendra 
un centre mondial de prospective. 
U ne étude, en cours, définira les 
modalités de fonctionnement de 
cet établissement. 

LE KINEMAX 
UN TICKET POUR LE RÊVE 

Le Kinemax n'est pas une salle 
de cinéma ordinaire. L'architec­
ture du bâtiment qui épouse la 
forme élémentaire du cristal de 
roche constitue déjà une origina­
lité de taille. Le ticket d'entrée 
ouvre les portes du rêve. Voir un 
film au Kinemax, c'est vivre dans 
l' image. 
Avec son écran plat de 600 m' 
(le plus grand du monde), le 
Kinemax est ouvert au public dès 
le mois de juin 1987. Au cours 
de l'été deux films y seront pré­
sentés en alternance : 
- « La conquête du ciel» : les 

hommes, les oiseaux, la nature. 
Le film retrace la difficile con­
quête du ciel pour l'homme. La 
caméra, devenue pinceau en 
liberté, dessine l'envol de l'oiseau 
et l'accompagne dans ses batte­
ments d'ailes. 

- « Le rêve est vivant » : 37 minu­
tes à bord de la navette spatiale 
« Challenger». Comme si vous 
y étiez! Apesanteur, sensation 
d'infini et la terre comme vous 
ne l'avez jamais vue. Le plus 
beau voyage dans l'espace offert 
à ce jour à des spectateurs de 
cinéma. 

EN BREF 

BOUTIQUES - Les boutiques du Parc du Futuroscope commer­
cialiseront des articles à ses couleurs; montres, tee-shirts adul­
tes et enfants, visières, stylos, briquets, caleçons, pulls, porte­
clés, sacs, cartables, trousses, papeterie, etc ... 

SPECTACLES - Pendant tout l'été des associations régionales, 
orchestres, danseurs ou comédiens animeront le Parc et la vaste 
scène du théâtre alphanumérique. Des concerts de gala seront 
organisés tous les week-end. 

STATIONNEMENT -Actuellement en travaux,le parking du Parc 
offrira 800 places de stationnement aux visiteurs. Les terrains 
environnants seront également aménagés afin d'accueillir plusieurs 
milliers de véhicules. 

EN CHANTIER - Dès le printemps 1988, le Parc du Futuros­
cope ouvrira au public plI/sieurs réalisations nouvelles parmi les­
quelle: le Monde des Enfants, la scène lacustre devant le théâtre 
et le Cristal restaurant situé devantleKinémaxsur les bords du lac. 
Le bâtiment Futuroscope aura acquis sa cOlifiguration dtf/inilive 
et présentera dans la sphère un spectacle simulant la naissance 
de l'univers. 

LE TELEPORT 
UN ENJEU 

ECONOMIQUE 
POUR LA VIENNE 

Le 28 août dernier, M. Longuet, 
Ministre des Postes et Télécom­
munications, a annoncé que le 
Futuroscope accueillerait le pre­
mier téléport franc en France . . 

Un groupe de travail, réunissant 
la D.G.T. et le Futuroscope vient 
de rendre ses conclusions quant 
aux délais, aux normes techni­
ques et juridiques à respecter 
pour cette implantation. Le dos­
sier est maintenant soumis à l'ap­
probation des ministères 
·concernés. 
L'installation du « téléport 
franc» sur le site trois types 
d'explications: 
- Techniquement, un téléport 
correspond à une batterie d'an ­
tennes paraboliques capables 
d'émettre et de recevoir des 
signaux en direction de satellites 
géostationnaires. 

Ce type d'installation existe déjà 
aux Etats-Unis et la technologie 
correspondante est bien 
maîtrisée. 
- Juridiquement, l'implantation 
du téléport de Poitiers - Futuros­
cope sera une véritable innova­
tion. 
En effet, conjointement à la col­
lectivité locale et à la Direction 
Générale des Télécommunica­
tions, des investisseurs privés par­
ticipent au financement des inves­
tissements et à la commerciali­
sation des services offerts par le 
téléport. 
- Economique, enfin, le télé port 
devrait permettre une diminution 
d'environ 40 070 de la facture en 
télécommunications internationa­
les des entreprises installées sur 
le site du Futuroscope. Ces entre­
prises bénéficieront des services 
les plus récents: annuaire élec­
tronique d'entreprises, message­
rie vocale, audio et visioconfé-
rence. 
Ces trois volets, technique, juri­
dique et économique justifient 
l'intérêt du projet de tdéport au 
Futuroscope. 
Parallèlement au développement 
d'entreprises de haute technolo­
gie, l'Aire d'Activité Technolo­
gique permettra l'essor du milieu 
économique traditionnel de la 
région. • 
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Une enquête de 
Jean-Pierre Coffin 
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SEIZE MILLIONS DE COULEURS: .... 
ANGOULEME SOIGNE SON IMAGE 
Le Centre National de la Bande Dessinée et de J'Image fCN.B.D.I.) 
présenté par son Directeur, Denis Raison, dans le premier numéro 
de « L'Actualité» n'est, malgré son importance, qu'un élément du 
Plan Image de la ville d'Angoulême. 
Sans lui rien n'aurait pu se faire. Mais seul, il n'aurait été qu'un 
musée. L'impulsion a été donnée et des industries de J'image s'ins­
tallent aux bords de la Charente. La cité charentaise veut en fait 
devenir la capitale de J'image, le passage obligatoire pour les créa­
teurs de bandes dessinées, de dessins animés ou clips vidéo. Avec 
la secrète idée que tout ce petit monde se sentira obligé un jour 
de venir chaque année à Angoulême comme les cinéastes vont 
à Cannes. L'inauguration du Centre, ces jours derniers, par Fran­
çois Mitterrand, Président de la République, marque bien l'impor­
tance de ce qui se passe aujourd'hui à Angoulême. 

Le papier et /'image 
Angoulême : fer de lance de 
l'économie depuis le XVI' siècle, 
l'iqdustrie papetière a pratique­
ment dispàru aujourd'hui. Seu­
les les papeteries de Veuze fabri­
quent encore du papier. Elles 
sont les derniers témoins d'une 
époque florissante. Les industries 
de transformation ont pris la 

suite. Mais l'enveloppe et le car­
ton ne remplaceront jamais l'art 
noble de la fabrication. Forte­
ment ancrée dans la tradition 
ouvrière angoumoisine, l'indus­
trie papetière trouve tout natu­
rellement son prolongement dans 
la bande dessinée. Et par exten­
sion, dans l'image, Fixe ou ani­
mée. Imprimée ou magnétique. 

« Il faudrait créer ici un musée 
de l'illustration, de l'image et de 
la BD JJ. La remarque de Jack 
Lang, alors Ministre de la Cul-

ture, en visite au 8' Salon de la 
BD en 1982 a immédiatement été 
reprise au vol par la municipa­
lité d'Angoulême. Quelques mois 
après, le CNBDI figurait en 
bonne place sur les tables à des­
sin et dans les dossiers financiers. 
Printemps 1987 : les premiers 
coups de pioche aux anciennes 
brasseries Champigneulles mar­
quent le début de la réalisation 
d'un projet à l'étude depuis cinq 
années. Le changement d'hom­
mes et de politique au Ministère 
de la Culture, en 1986, aura 
retardé de trois mois à peine le 
planning prévu, Le nouveau 
Ministre, François Léotard, a 
respecté les engagements pris par 
son prédécesseur à Angoulême. 
En Janvier 1989, le Centre Natio­
nal de la Bande Dessinée et de 
l'Image ouvrira ses portes. 11 
aura coûté soixante millions de 
francs, dont quarante-cinq payés 
par l'Etat. Le Département aura 
contribué à 10 % de sa construc­
tion, tout comme la Région. La 
Ville d'Angoulême aura payé le 
reste et en assurera le fonction­
nement. 

Musée, médiathèque, le CNBDI 
sera aussi un outil de formation. 
Avant même d'être dans ses 
murs, le Centre accueille déjà des 
classes travaillant sur l'image. 
Lieu international de rencontre 
du monde de la bande dessinée, 
le Centre offrira au créateur tous 
les moyens nécessaires à l'exer-

cice de son art. « Ce qui m'in­
téresse en tant que créateur, 
déclarait Jean-Claude Mezières, 
Grand Prix de la Ville d'Angou­
lême au onzième Salon, c'est 
qu'au sein du Centre, on puisse 
passer immédiatement de l'éxé­
cution à la commercialisation JJ. 

Centre d'exposition, centre de 
formation à toutes les techniques 
de l'image, le CNBDI marque la 
volonté d'Angoulême d'être la 
ville de l'image: « Nous devons 
compter sur nous-mêmes JJ dit­
on au Syndicat mixte d'Angou­
lême. Compter sur soi pour déve­
lopper une stratégie économique 
dans des secteurs en expansion. 
L'image en est un. 

Un technopôle 
de l'Image 
Déjà, l'Ecole des Beaux Arts a 
donné le ton, il y a quatre ans, 
créant la première école française 
de bande dessinée. Un départe­
ment B.D. d'audience internatio­
nale puisque seul l'Institut Saint­
Luc de Bruxelles forme des des­
sinateurs. Trois années de forma­
tion d'arts plastiques sont néces­
saires pour entrer dans cette 
école; car il s'agit de former des 
scénaristes et des dessinateurs 
capables de s'insérer immédiate­
ment dans la profession, Et, 
depuis le printemps 1987, 
Angoulême rejoint cinq grandes 
villes françaises pour la prépa­
ration au DSNEP (Diplôme 



., 
National Supérieur d'Expression 
Plastique). Pépinières de créa­
teurs talentueux, l'école des 
Beaux-Arts forme, avec son voi­
sin d'en face, le CNBDI, un pôle 
attractif pour les industries de 
l'image. 

Du matériel performant, des 
hommes compétents, voilà qui 
devrait attirer les industriels 
Quelques-uns l'ont compris à 
Angoulême. Même Maximum 
Vidéo, société créée il y a quel­
ques années, s'est immédiatement 
mise dans la course. Elle a été 
suivie cette année par deux créa­
tions locales: LEDA, société de 
contrôle pointu par informatique 
et image et JINOLE spécialisée 
dàns la réalisation de dessins ani­
més. Enfm IDDH, un des grands 
du dessin animé, producteur de 
« Clémentine» et « Cobra », 
diffusés sur Al, vient de poser 
ses pinceaux et ses tubes de goua­
che dans la capitale charentaise. 

Ecrasés de soleil, les petits bâti­
.ments dispersés au milieu d'un 
parc rappellent quelque univer­
sité américaine. A l'ombre des 
arbres le jardinier tond le gazon. 
Derrière les longues baies vitrées, 
c'est le calme. Le calme produc­
tif. Celui des dessinateurs de JIN­
OLE ou d'IDDH. Celui des tech­
niciens de LEDA ou de Maxi­
mum Vidéo. Le Domaine de La 
Combe à Saint-Yrieix près d'An­
goulême rassemble les premières 
sociétés de l'image. Quatre pépi­
nières de créateurs, de concep­
teurs, d'informaticiens, d'électro­
niciens et vidéoman déjà dans le 
sillage du salon de la BD et du 
CNBDI. La table à dessin et le 
pinceau font déjà bon ménage 
avec le logiciel et la caméra 
vidéo. Un technopôle industriel 
de l'image est en train de naître. 

Maximum Vidéo 

Mercredi 1" avril: « Maximum 
Vidéo décroche l'équipement 
audio-visuel de Bouygues, cinq 
millions à la clé ». Le titre, à la 
une, tombe mal. C'est le jour des 
gag<;. Pourtant au Domaine de 
la Combe si on goûte générale­
ment la plaisanterie, celle-ci 

IMAGES 

aurait été peu appréciée. Plu­
sieurs années d'efforts, de travail, 
trouvent dans ce contrat une belle 
récompense. Fournir tout le 
matériel audiovisuel du siège 
social de Bouygues - patron de 
TF1 quelques jours plus tard -
est une carte de visite en or. Ce 
contrat confirme en fait la com­
pétence d'une jeune société de 
vidéo qui a su s'imposer au-delà 
des limites de la Charente. Plus 
loin encore que les frontières de 
la région. 
Christian Tarrade et Thierry 
Thomas ont créé Maximum 
Vidéo en octobre 1984. Proprié­
taires d'un magasin hi-fi et vidéo 
grand public, ils voient rapide­
ment la nécessité de s'adresser à 
des professionnels. Bien placés 
dans une ville qui ne parle que 
d'image, ils comprennent que les 

industriels eprouveront un jour 
le besoin de s'imposer aussi par 
l'image. Six minutes de film rem­
placeront bientôt le dépliant et 
l'éternelle conférence. « Il nous 
fallait prendre de l'extension; 
il nous fallait également répon­
dre à certaines demandes de 
clients et, par la même occasion, 
en trouver de nouveaux. Nous 
avons donc choisi de nous déve­
lopper au niveau des entrepri­
ses comme moyen de communi­
cation » . 

L'équipe se contente d'abord de 
faire du conseil et de l'équipe­
ment. Les plus importants indus­
triels de la région installent des 
salles de visionnement. Puis com­
prennent que la meilleure façon 
de les utiliser, c'est d'avoir un 
film bien à eux. Maximum Vidéo 
est là pour le tourner. 

Thierry Thomas, 
Directeur de 
Maximum-Vidéo. 

La réalisation de dessins 
animés, une spécialité 
de Jingle. 
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Le contrôle pointu 
par informatique 
chez LEDA. 

Le calme productif 
des dessinateurs 
d'IDDH. 
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Sept personnes travaillent en per­
manence aujourd'hui à Maxi­
mum Vidéo, aux services techni­
ques et commerciaux. Pour la 
réalisation, la société fait appel 
à des vacataires, réalisateurs et 
opérateurs de prises de vues. Le 
montage et le mixage sont effec­
tués au Domaine de la Combe 
dans leur régie superbement équi­
pée en format professionnel un 
pouce. En fait, aujourd'hui, 
Maximum Vidéo peut répondre 

à n)mporte quelle demande du 
cinéma ou de la télévision. Ce fut 
sans conteste un atout lors de la 
négociation avec Bouygues, qui 
porte une attention particulière 
à l'audio-visuel. " Enfait, nous 
SOI/illieS allés au-delà du dos­
sier, dépassant largement notre 
cadre initial de prestataire tech­
nique et fournisseur de maté-

riel)). Ce « plus» permet à 
Maximum Vidéo de s'imposer 
face à ses soixante-dix concur­
rents. Associés à Visuel Techno­
logie, petite société nantaise, la 
société angoumoisine a relevé le 
défi. 

Thierry Thomas croit d'ailleurs 
à cette formule d'entreprises de 
taille moyenne, mais indépendan­
tes. De celles qui se construisent 
petit à petit comme l'a fait Maxi-

mum Vidéo. " Ici, au Domaine 
de la Combe, on marche la main 
dans la main. Le potentiel tech­
nique et humain dont nous dis­
posons nous permet de mettre 
sur le marché des productions 
de meilleure qualité et moins 
chères que la concurrence. 
Même celle d'Asie)). Concur­
rent victorieux dans le marché 
Bouygues, Maximum Vidéo avait 
déjà remporté quelques succès en 
janvier dernier, en production 
cette fois. « Corinne et Jean­
not », dessin animé de cinquante­
quatre épisodes de deux minu­
tes et « Benjamin », trois cents 
épisodes de trente secondes, ont 
emballé les programmateurs 
d'Antenne 2 et de Canal Plus. 

,, 1/ est . vrai qu'aujourd'hui, 
lorsqu'on traite un marché de 
l'image, parler d'Angoulême, 
c'est un " plus JJ. Notre déve­
loppement va de concert avec le 
développement d'Angoulême JJ 

constate Thierry Thomas. 

Maximum Vidéo travaille en effet 
en pool avec les autres sociétés 
graphiques de la ville. " Notre 
but n'est pas de nous lancer 
seuls dans la production de des­
sins animés, mais bien de tra­
vailler avec les autres 
entreprises JJ. 

La capacité de ce pool vidéo­
graphique à maîtriser toute la 
chaîne de la création, de la con­
ception au produit final, est 
aujourd'hui démontrée. 

Maximum Vidéo, par exemple, 
a su dépasser le cadre initial de 
sa compétence, celui de la tech­
nique. En mettant cette compé­
tence au service des créateurs, 
d'une part, en devenant elle­
même société de production, 
d'autre part. Sans Maximum 
Vidéo, la palette graphique, au 
potentiel de seize millions de cou­
leurs, ne serait jamais à Angou­
lême. Plus qu'un gadget, eUe per­
met surtout de décrocher des 
marchés inaccessibles sans elle. 

Avec 50 % de son activité con­
sacrée à la production, Maxi­
mum Vidéo veut, avant tout, 
bien s'implanter sur le Grand 
Sud-Ouest. Devenir LA société 
vidéo. Toujours avec ce souci de 
prudence, cette manière d'alpi­
niste de ne donner une nouvelle 
impulsion que si la prise est sûre. 
Mais ses premières productions 
pour les chaînes publiques et pri­
vées de télévision marquent bien 
son intention de porter son label 
et l'image d'Angoulême au-delà 
de la région. 

Né de la volonté des responsa­
bles locaux plus que d'un réel 
besoin, le technopôle industriel 
du Domaine de la Combe est en 
passe de devenir un centre natio­
nal voire international de 
l'image. « On ne peut négocier 
avec une chaÎne de télévision, 
aujourd'hui, sans que ses res­
ponsables sachent que notre ville 
possède une chaÎne de l'image JJ 

fait on remarquer à Angoulême. 

Maximum Vidéo, on l'a vu, a le 
vent en poupe. LEDA et JIN­
GLE dans son sillage ont hissé 
la grand' voile et tiennent le cap. 
Quant à IDDH, s'il est parti en 
retard il a pour lui l'expérience, 
et surtout la logistique d'un 
grand du dessin animé. Ses jeu­
nes partenaires en tireront pro­
fit. C'est certain. Et lui bénéfi­
ciera de leur initiative : faire 
d'Angoulême la capitale de 
l'image. La complémentarité de 
ces quatre entreprises est leur 
principal atout, comme nous le 
verrons dans le prochain numéro 
de « L'Actualité ». • 
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Premières expositions 
de la Maison des Sciences et Techniques 

dans ses locaux 
Pour la première fois, la 
Maison des Sciences et 
Techniques présente les 
expositions « in situ». 
Avant d'investir les quel­
que 1 500 m' d'espaces­
exposition des bâtiments 
neufs, elle ouvre ses por­
tes dans la partie restaurée 
du X VII' où seront présen­
tées quatre expositions de 
Juin à Décembre 1987. 

Les plastiques 
La première exposition a pour 
thème les plastiques: « Vous 
avez dit plastiques ", du ceUuloïd 
aux composites. Elle est ouverte 
du 4 au 27 juin et produite par 
le Centre de Culture Scientifique 
Technique et Industrielle 
(CCSTI) du Val d'Oise. 
Avec l'apparition du celluloïd, 
première matière plastique arti-

ficielle, puis de la bakélite, pre­
mière résine de synthèse, com­
mençait une nouvelle ère techno­
logique. De fait, depuis le début 
du. XX' siècle, les matières plas­
tiques semblent avoir envahi 
notre monde. 

Les plastiques sont montrés par 
leurs applications les plus diver­
ses, voire inattendues, mais aussi 
par leur histoire, leurs procédés 
de transformation, leur utilisation 
dans l'espace industriel et éco­
nomique, jusqu'à l'élimination et 
la valorisation des déchets 
plastiques. 

Un atelier de fabrication d'ob­
jets en matière plastique sera éga­
Iement ouvert sur place au 
public. 

Des entreprises régionales trans­
formant les matières plastiques 
apportent leur concours et leurs 

produits à cette présentation. 
D'autre part, une .« Journée 
entreprises plastiques" est orga­
nisée en collaboration avec le 
Syndicat Général des Commer­
ces et Industries du caoutchouc 
et des plastiques afin d' informer 
les responsables de entreprises 
développant leur activité dans ce 
secteur. 

La vie au microscope 
L'été sera consacré à la « Vie au 
microscope : diversité et unité 
du monde vivant ", exposition 
produite par le CCSTI de Gre­
noble et présentée du 8 juillet au 
26 août. 
A l'aube d'une « révolution bio­
logique » bébés-éprouvettes, 
clonage, manipulations généti­
ques .. " l'exposition propose 
quelques données fondamentales 
de la biologie tout en privilégiant 

l'observation via le microscope 
et la loupe binoculaire. 
Une journée de formation, assu­
rée par des biologistes universi­
taires, est proposée aux anima­
teurs de groupes d'enfants ou 
d'adolescents et permettra de 
faire découvrir la structure de la 
matière vivante, 

La pollution 
atmosphérique 
La « Pollution atmosphérique ", 
exposition produite par l'Asso­
ciation pour la Prévention de la 
Pollution Atmosphérique avec le 
concours du Ministère de l'En­
vironnement et du cadre de vie, 
sera présentée du 5 septembre au 
3 octobre 1987, 
On parle beaucoup de pollution 
atmosphérique: mais qu'en est­
il exactement? Quels sont les 
polluants de l'atmosphère? D'où 
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viennent-ils? Quels sont leurs 
effets sur la santé? Au travers 
de cette marùfestation, des répon­
ses, mais également des tests et 
des contrôles antipollution. 

Le T.G.V. 
L'implantation prochaine du 
TGV dans la région Ouest-Sud­
Ouest amène tout naturellement 
à présenter cette deuxième géné­
ration de matériel à grande 
vitesse et l'impact économique 
qui en résulte. 

U ne exposition sur le TG V 
Atlantique sera mise en scène 
durant ledernier trimestre 1987, 
du 19 octobre au 31 décembre, . 
avec la collaboration de la 
SNCF, de la Fédération des 
Industries Ferroviaires, de la Cité 
des Sciences et de l' Industrie de 

la Villette et de la Ville de 
Poitiers. 
La conception du TGV Atlanti­
que reprend les principes du 
TGV Sud-Est; mais s'y ajoutent 
de nombreuses innovations tech­
nologiques dans des domaines 
aussi variés que l'électronique, le 
confort ou la sécurité. D'autre 
part, chacun pourra venir s'ini­
tier à la conduite du TGV grâce 
au pupitre de commande et 
découvrir le frisson à 270 km/h 
à tr.avers un film de simulation. 
Directement ou par effet d'entraî­
nement , la construction du TGV 
participe à l'activité économique 
dans des branches telles que les 
travaux publics, le matériel fer­
roviaire' mais inllue également 
sur le tourisme et l'urbanisme des 
régions concernées. 

UNE JOURNÉE D'JNFORMATION 
POUR LES PROFESSIONNELS 
DES MATIÈRES PLASTIQUES 

En aSSOCIation avec l'UCA­
PLAST (Union des Industries et 
de la Distribution des Plastiques 
et du Caoutchouc), la Maison 
des Sciences et Techniques de la 
Région Poitou-Charcntes orga­
nise, le samedi 20 juin 1987, une 
journée de rencontre et d'échan­
ges entre les professionnels des 
matières plastiques. 
Une teUe journée vise le dévelop­
pement des relations entre les 
entreprises, les laboratoires de 
recherche ct les organisations 
professionnelles. Il s'agit, en 
outre, de repérer les besoins ainsi 
que de faire connaître les initia­
ti ves et les compétences diverses . 
Une visite d'entreprise, la visi te 
du Laboratoire de mécanique des 
matériaux de l'ENSMA (Ecole 
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Nationale Supérieure de Méca­
nique et d'Aérotechnique), la 
visite de l'IANESCO (Institut 
d'Analyses et d'Essais du Centre­
Ouest) sont au programme de la 
journée. Compte tenu de l'inté­
rêt des professionnels, deux sujets 
seront débattus: le problème de 
la formation dans ce secteur 
d'activité, avec une participation 
des différents organismes compé­
tents, ainsi que le problème des 
banques de données matière et 
de la CAO (Conception Assistée 
par Ordinateur) avec la présen­
tation de différents modules in­
formatiques. 

Pour tous renseignements com­
plémentaires et inscription : 
François Philippe, 
au 49.41.56.25. 

LE LAGUNAGE 
OU LE RÔLE ÉCONOMIQUE 

INSOUPCONNÉ 
# 

DES EAUX USÉES 

En novembre dernier, la 
Maison des Sciences et 
Techniques présentait, au 
Musée Ste Croix à Poi­
tiers, « Entre 2 Eaux » , 
une exposition retraçant 
l'histoire de l'approvision­
nement en eau « pota­
ble », sa fabrication et son 
épuration aujourd'hui. 
Des artistes et des profes­
sionnels du métier de l'eau 
ont participé à la réalisa­
tion de cette exposition. 
De plus, au cours de cette 
manifestation ont eu lieu 
régulièrement des confé­
rences et des débats. De la 
conquête de l'eau à la res­
source en eau du départe­
ment jusqu'à l'assainisse­
ment, la série des interven· 
tions s'est achevée avec 
une conférence-débat sur 
le lagunage. 

Un mode 
d'assainissement naturel 
Lagunage, quel mot barbare 
pour les novices! Mode d'assai­
nissement naturel extensif le lagu­
nage naturel est un procédé de 
traitement des eaux résiduaires 
mettant en œuvre des cycles bio­
logiques dans un milieu où se 
trouve maintenue une tranche 
d'eau permanente. L'oxygéna­
tion du milieu est donc un fac­
teur primordial. Le lagunage est 
souvent utilisable pour les peti­
tes agglomérations. 

La réalisation de lagunes néces­
site une surface de terrain impor­
tante dont le sous-sol doit être 
imperméable ou étanchéisé. Il 
s'agit de trois bassins dont le pre­
mier représente, à lui seul , la 
moitié de la surface totale utili­
sée. Si l'investissement d'une teUe 
installation avoisine celui d'une 
station d'épuration classique 
(procédé biologique intensif : 
boues activées ou lit bactérien) 
en revanche, le coût de fonction­
nement est en général beaucoup 

plus réduit, puisque l'entretien 
des lagunes est relativement aisé. 

Par ailleurs, une station de lagu­
nage doit être bien dimensionnée. 
Bien qu'en général la réputation 
de ce procédé de traitement des 
eaux usées urbaines soit attribuée 
aux petites agglomérations, il 
nous a paru important de travail­
ler avec le groupe de recherche 
de la station de lagunage de Mèze 
(à proximité du Bassin de 
Thau) : douze hectares, 7 000 
habitants en morte saison et 20 
000 en période estivale. 

Le Centre de recherches et d'ex­
périmentation connexe au lagu­
nage a permis le contrôle, la 
compréhension et l'amélioration 
de l'épuration par ce procédé. La 
valorisation et l'exploitation de 
la biomasse (zooplancton, phy­
toplancton, macrophytes) et des 
effluents épurés à des fins aqua­
coles s'améliorent sans cesse. 
Un conseil scientifique présidé 
par M. le Professeur Bontoux, 
de la Faculté de pharmacie de 
Montpellier, se réunit régulière­
ment pour analyser les recherches 
en cours et mettre en place les 
nouveaux programmes. Bref, un 
bel exemple d' innovation qui 
associe la protection de l'environ­
nement et le développement éco­
nomique de la région Langue­
doc-Roussillon. 

Les résultats obtenus à Mèze où 
le climat est celui d'une région 
favorisée, seront-ils applicables 
dans leur ensemble à d'autres 
collectivités? 

L'exemple 
de Rochefort 
A ce propos, la ville de Roche­
fort sera notre grand exemple 
régional puisqu'en 1987 s'ouvrira 
la plus grande station de lagu­
nage de la côte atlantique. 
Rochefort, ville de 28 000 habi­
tants, située dans la dernière bou­
cle de la Charente avant sa jonc­
tion avec l'Océan, s'est préoccu­
pée très tôt de son assainissement. 



Dès 1964, a démarré la construc­
tion d'un réseau de collecte des 
eaux usées, de type séparatif, et, 
à partir de 1966, la réalisation 
de la première tranche de la sta­
tion d'épuration destinée à trai­
ter ces eaux avant leur rejet à la 
Charente. 
A ce jour, ce réseau est consti­
tué de soixante-cinq kilomètres 
de canalisations et quatorze pos­
tes intermédiaires de relèvement 
(Rochefort à la « malchance » 

d'être construite sur 26 000 hec­
tares d'un terrain plat dont l'al­
titude varie entre trois et douze 
mètres) la station de traitement 
ayant atteint, après réalisation de 
deux tranches d'extension, une 
capacité de 20 000 équiva­
lents-habitants. 

Cette unité a atteint aujourd'hui 
sa limite de capacité. Parallèle­
ment, trois tranches d'extension 
du réseau restent à réaliser pour 
assurer, à l'horizon 1990, une 
couverture voisine de 1 00 "10 de 
l'agglomération. 

La Ville de Rochefort, exploitant 
en régie directe l'ensemble du 
Service d'assainissement, a tou­
jours eu le souci, au moment 
d'effectuer ses investissements, de 
se doter d'outils performants et 
conduisant à des coûts d'exploi­
tation les plus réduits possibles ; 
l'essentiel des recettes de ce ser­
vice, à caractère industriel et 
commercial, provenant de la taxe 
d'assainissement payée par l'usa­
ger sur chacun de ses mètres­
cubes d'eau consommés. 

Dans ce contexte, en Juillet 1985, 
les études préalables au projet 
d'extension de la station, ont été 
menées par les services techniques 
municipaux en se fIXant les objec­
tifs suivants : 

- la recherche de la qualité des 
eaux rejetées devant être d'un 
haut niveau eu égard au milieu 
récepteur : la Charente, rivière 
sensible dont l'estuaire débouche 
quelques kilomètres en aval sur 
les zones ostréicoles et balnéai­
res des pertuis: Iles d'Oléron, 
Aix, ... 
- la conception d'un équipement 
industriel économe en fonc­
tionnement : énergie - entre­
tien. 
- une réalisation s'inté­
grant au maximum dans le 
paysage local très particulier: 
le marais, grande étendue plate 
de prairies sillonnée de son 
réseau dense de canaux. 

Une nouvelle méthode 
de valorisation 
des eaux usées 
Au-delà de cette étude de l'outil 
épuratoire s'est greffée une idée 
nouvelle: « concevoir le trai­
tement des eaux usées non 
pas comme une fin en soi, 
mais réaliser une équipe­
ment public susceptible de 
valoriser tous les produits 
issus de la chaîne de 
traitement ». 

S'appuyant ainsi sur l'expérience 
menée par le Centre de Lagunage 
de Mèze, ville du département de 
l'Hérault située en bordure du 
Bassin de Thau et qui présentait 
certaines similitudes avec Roche­
fort (le climat, l'activité ostréi­
cole) il est apparu que le choix 
d'une filière d'épuration par 

lagunage naturel - technique 
jusqu'à ce jour réservée à des 
ouvrages de dimension restreinte 
(communes rurales, rejets agro­
alimentaires ... ) - concurrençait 
favorablement les techniques 

classiques de construction des 
stations d'agglomérations de la 
taille de Rochefort. 

Ce constat, à l'issue des six mois 
d'études préalables, ayant permis 
de comparer cinq solutions sur 
les critères: performances, coûts 
d'investissement et de fonction­
nement, possiblités de valorisa­
tion, a conduit la ville à s'enga­
ger dans la réalisation d'un projet 
ayant les caractéristiques suivan­
tes : 

- capacité : 35 000 équiva­
lents/habitants (horizon 1995), 
débit: 7 000 mètres-cubes; 

- chaîne de traitement des 
effluents: 
• prétraitement 
• décantation primaire : deux 
décanteurs de treize mètres de 
diamètre 

• lagunage : cinq bassins : 
* constituant 35,5 hectares de 

plan d'eau d'un mètre de pro­
fondeur environ, 

* assurant l'épuration biologi­
que en reconstituant les chaînes 
naturelles de dégradation des 
eflluents et utilisant le rayunne­
ment solaire comme énergie. 

Au-delà du processus d'épura­
tion, ces bassins ont la propriété 
de « produire » des éléments tels 
que zooplancton et phytoplanc­
ton, constituant un potentiel 
nutritif exceptionnel utilisable 
dans de nombreux domaines de 
l'aquaculture: pré-élevage, éle­
vages de poissons, crustacés. 

• chaîne de traitement des 
boues: 

* digestion, 
* déshydratation permettant 

de livrer le produit riche en élé-

ments minéraux à l'agriculture, 
* adjonction de moteurs ther­

miques alimentés au gaz produit 
par le phénomène de digestion et 
assurant l'autonomie électrique 
de la station. 

U ne zone lacustre 
avec une multitude 
d'activités 
Parallèlement, le projet com­
prend la réalisation d'un « espace 
lacustre» créant une zone d'ac­
cueil et de développement d'es­
pèces végétales et animales carac­
téristiques du littoral. Ces zones 
situées entre les bassins de lagu­
nage et la Charente, seront réa­
lisées et gérées par la Ligue de 
Protection des Oiseaux (1) qui 
y développera des activités d' étu­
des et de recherches tout en fai­
sant un lieu de visites du public. 

C'est ainsi qu'à l'automne 1987, 
la Ville de Rochefort ouvrira une 
unité tout à fait originale en 
France sur laquelle pourront se 
fixer toute une multitude d'acti­
vités : 

- à caractère industriel et com­
mercial, dans les domaines de 
l'aquaculture en particulier; 

- à caractère scientifique: études 
sur l'épuration, la biologie 
marine, l'environnement; 

- l'organisation de visites du 
public sur ce site de soixante­
quinze hectares qui sera situé, 
dans quelques années, en bor­
dure de la déviation Ouest de 
Rochefort (liaison Royan - La 
Rochelle). 

(1) dont le siège est à la Corde­
rie Royale de Rochefort. 

LA BOUTIQUE DES SCIENCES: 
QU ESTIONS ET REPONSES 

« Tout corps plongé dans un 
liquide .. . » Qui ne connaît ce 
théorème appris sur les bancs de 
l'école? Par contre, rares sont 
ceux à souhaiter l'expérimenter 
en fabriquant du fromage. 

Une histoire 
de gonflement . . . 
En effet, le fromage se crée grâce 
aux développements de micro-

organismes pour aboutir à la 
séparation du caillé et du petit 
lait. Toute installation correcte 
produit un caillé d'une densité 
telle qu'il est immergé dans le 
petit lait. Certains « accidents» 
de fabrication provoquent le 
« gonflement» du caillé qui se 
met alors à flotter; ce gonfle­
ment se voit d'ailleurs à l'œil nu 
par la présence de petits trous, 
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de la taille d'un grain de blé, dis­
persés dans la masse, le tout res­
tant au demeurant appétissant. 
Et pourtant, l'origine de ces acci­
dents pourraît être dûe à une 
surabondance de coliformes, 
symptôme d'une mauvaise 
hygiène, nous disent les spécia­
listes. 

... qui devient une 
affaire de pompe ... 
Lorsqu'on est agriculteur et que 
l' on a ce problème, on met tout 
en œuvre pour y remédier. C'est 
ce que fit Monsieur Dubourg 
pour parvenir finalement à loca­
liser l'origine du mal : une 
pompe à lait qui intervient à la 
fin du circuit de traite mécani­
que et que Monsieur Dubourg 
s'empresse d'éliminer grâce à un 
ingénieux procédé. 

Seulement, allez faire admettre 
à la profession que vous avez 
trouvé, là, une faille dans un pro­
cédé largement répandu! 

Au début de l'année 1987, Mon­
sieur Dubourg saisit la Boutique 
des Sciences et lui soumet le pro­
blème. Avec l'aide du Professeur 
Karst de l'Université de Poitiers, 
Laboratoire de Biochimie et 
Génétique des microorganismes, 
des recherches sont entreprises. 

Pour replacer la question dans 
son contexte et observe. "~e 

démarche scientifique, nous 
avons examiné l'ensemble de 
l'i nstallation de Monsieur 
Dubourg ainsi que les méthodes 
de traite : nous avons constaté 
le soin apporté par l'éleveur dans 
son travail. Très vite, les colifor­
mes sont mis hors de cause grâce 
aux analyses et au grand sou­
lagement de tous, ce genre de 
microbes étant plutôt indésirable. 

.. . et qui reste 
inexpliquée 
Un test comparatif est mis en 
place: sous un contrôle rigou­
reux et un sui vi du test conjoin­
tement entre le Professeur Karst 
et le responsable de la Boutique 
des Sciences, la pompe à lait est 
formellement incriminée. Un rap­
port est donc remis le 20 Mars 
dernier à Monsieur Dubourg, les 
conclusions mentionnant 
« ... Nous avons pu constater que 
la pompe avait un effet sur la 
fabrication du caillé, sans pou­
voir en expliquer la raison ». 
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Ce rapport répond pleinement au 
problème posé par Monsieur 
Dubourg. Des questions, cepen­
dant, restent posées. Quel phé­
nomène intervient au moment du 
passage du lait à travers une 
pompe? 

Ne pourrait-on pas contourner 
les difficultés en s'abstenant 
d'utiliser une pompe ou bien en 
mettant au point des techniques 
de transformation adaptées aux 
caractéristiques d'un lait 
« pompé » ? 

Autant de questions auxquelles 
la Boutique des Sciences est sen­
sibilisée et auxquelles elle s'effor­
cera donc de trouver une 
solution. 

Affaire à suivre ... 

LES PRODUCTIONS DE LA 
MAISON DES SCIENCES ET TECHNIQUES 

A la Maison des Sciences et Techniques, créer des objets de culture scientifique, c'est all ier beauté et rigueur, conce­
voir au sein d'un creuset où se rencontrent scientifiques, artistes, enseignants, personnes provenant de tous horizons. 
La Maison des Sciences et Techniques présente : 

Entre 2 Eaux: 
Source de vie, indispensable à l'homme, "eau se passerait-elle de lui? 
* Comment faisait-on autrefois pour se procurer de l'eau potable? 
Un montage diapo: trente-sept diapos + une bande magnétique topée, 
• Comment fabrique t-on aujourd'hui de l'eau potable? 
* Que devient l'cau après son utilisation? 
Trente et un panneaux et dix cassettes vidéo permettant de voyager, d'approfondir et de varier les connaissances 
sur l'eau. 
Location .- 2380 F la première semaine. 

Lud 'Eau : 
L'eau source de mystère, de rêve, d'émerveillement: Lud'Eau, un terrain de découverte où la science, l'art, l'hu­
mour se côtoient pour offri r un champ d'expérience où l'on découvre en participant, en jouant. 
Les vagues, les bulles de savon, les mouvements de l'eau, la flottabilité, et bien d'autres choses encore y sont 
réalisées pour pouvoir agir, voir et éomprendre un peu de leurs secrets. 
Quatorze montages agrémentés de fiches de présentation et d'explication et complétés par un dossier pédagogique. 
location .- 3560 F la première semaine. 

Toutitech : 
Des rebuts pour jouer et découvrir. 
Il y a les jeux du commerce qui sont le support d'une imagination et le début d'une histoire et il y a les élémentii 
miraculeux d'emballage, de bois et de métaux qui sont le début d' une histoire du jouet. 
De plus, Toutitech utilise les produits et les objets de la vie courante qui constituent un véritable terrain d'expé­
rience et d'aventure, (( porte ouverte » aux Sciences et aux Techniques. 
Un totem, un bateau à serpentin ... des tas d'idées à concrétiser. .. 
- Location .- 1780 F la première semaine. 

Oes catalogues : 
Les catalogues ont été édités à l'occasion des expositions Toutitech et Lud'Eau, mais sont vendus séparément. 
Toutitech : 23 montages, 40 pages, 20 F. 
Lud'Eau : 24 montages, 92 pages, 38 F. 

La vie d'une mare: 
Fourmillement de vies, que connaissons-nous de la mare 1 
Comment reconnaÎrre quelques animaux - les plus faciles à trouver - à l'aide d'une classification simple? 
(( La vie d'une mare » est un logiciel fonctionnant sur nano-réseau MOS qui propose, après une identification exacte, 
un descriptif synthétique de l'animal reconnu. 
Un dossier d'accompagnement permet de collecter les animaux en fonction de la saison . 
. Location .- 200 F par semaine . 

Valises d'exposition : 
Utiliser des objets de culture scientifique, permettant d'explorer trois thèmes différents: 
Energie, Astronomie, Electronique. 
Valises, comme symbole de déplacement et de circulation facile, comme exigence aussi de rassembler le propos 
en un Lout clair eL précis, pour un public jeune, scolaire ou non. 
Valise Astronomie: Luneue et documents sur l'observation du ciel. 
Location .- 300 F par semaine. 
Valise Energie : Quelques montages simples permettant une grande liberté d'animation. 
Location .- 500 F par semaine. 
Valise Electronique: Outillage pour une dizaine de postes de travail et documentation sur les composants' 
et les montages. 
Localion .- 300 F par semaine. 
* Les prix de location indiqués ci·dessus s 'entendenl/oules laxes comprises .. s'adresser à la Maison des Sciences et Techniques, 1 Place 
de la Cathédrale, 86000 Poitiers, Tél. 49.41.56.25, 

1 

l, 
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5e COLLOQUE INTERNATIONAL 
DE LINGUISTIQUE RUSSE 

14-15-16 MAI 1987 

Ce colloque, tenu tous les trois 
ans, a été organisé conjointement 
par l'Université de Poitiers (Sec· 
tion d'Etudes Slaves de l'U.F.R. 
de Langues et Littératures) et par 
l'Institut du Monde Soviétique et 
de l'Europe Centrale et Orien­
tale, dirigé par le professeur 
Marc Ferro et rattaché au 
C.N.R.S .. 
Trois thèmes ont été abordés à 
travers les quarante-quatre com­
munications prévues par le pro­
gramme: l'étude des problèmes 
d'énonciation, du discours et de 
ses contraintes sociales, ainsi que 
ceux liés à la traduction. 

33· Assises 
de la Société Francaise 

de Gynécologie 
29-30 MAI 1987 
Salle de Congrès 

du Relais de Poitiers, 
Chasseneuil du Poitou 

Après Bordeaux, en 1985, et 
avant Strasbourg, en 1989, ces 
Assises ont réuni près de trois 
cent cinquante participants dont 
de nombreux spécialistes étran­
gers (Belgique - Italie - Israël). 

Près de soixante participants, 
français et étrangers venus d'ita­
lie, de Finlande, de Grande­
Bretagne, de la République Fédé­
rale Allemande, de Suisse, d'Au­
triche, ainsi que d'Union Sovié­
tique et de Tchécoslovaquie, 
étaient présents. 

Les deux premières journées se 
sont déroulées au Centre d'Etu­
des Supérieures de Civlisation 
Médiévale, 24 rue de la Chaîne 
à Poitiers; la journée de clôture 
a été abritée par l'U.F.R. de 
Langues et Littératures sur le 
campus universitaire. 

Le thème du congrès: « La part 
de l'homme, la part de la femme 
dans la stérilité du couple. Les 
moyens modernes pour les éta­
blir » ont donné lieu à des com­
munications particulièrement 
intéressantes, quant à leurs 
retombées pour le grand public. 
Monsieur René Monory, Minis­
tre de l'Education Nationale, a 
bien voulu patronner ces journées 
qui étaient organisées à Poitiers 
sous la responsabilité du Profes­
seur de Tourris. 

Développements 
Universitaires 

à La Rochelle: 
création d'un institut 

supérieur de technologie 
(I.S.T.) 

Fidèle à sa politique de dévelop­
pement de l'enseignement supé­
rieur dans la région, l'Université 
de Poitiers diversifie ses forma­
tions par la création de l'I.S.T. 
de La Rochelle qui devrait s'ou­
VI ir à une première promotion 
d'étudiants en septembre 
prochain. 

Cet institut n'aurait cependant pu 
voir le jour sans la volonté et les 
efforts conjoints des différents 

partenaires de la vie socio­
économique rochelaise. Le Con­
seil Général de la Charente­
Maritime a consenti une dotation 
financière très importante à cet 
institut, tant au plan du fonction­
nement que des investissements. 

Le SIVOM, la Chambre de 
Commerce et d'Industrie de La 
Rochelle et les entreprises d'Au­
nis et du département sont éga­
Iement les partenaires financiers 

de l'opération. Le Fonds Euro­
péen de Développement Régio­
nal (F.E.D.E.R.) devrait aussi 
soutenir le démarrage de l'I.S.T. 
Délivrant un diplôme 
d'ingénieur-technicien (informa­
tique industrielle) l'institut sera 
ouvert aux titulaires du DEUG, 
du DUT ou du BTS. Un tiers des 

étudiants seront inscrits dans le 
cadre de la formation perma­
nente. A titre provisoire, l'I.U.T. 
de La Rochelle et le Lycée Viel­
jeux abriteront les enseignements. 

I.S.T., rue de Roux, 
17026 La Rochelle Cedex. 
Tél. 46.44.31.42. 

Des étudiants américains à La Rochelle 
La Convention, signée entre 
l'Université de Poitiers et la 
George Washington University 
de Washington (D.C.) aux 
U.S.A., en Janvier 1986, porte 
ses premiers fruits. 

Cette université américaine, dans 
le cadre du développement des 
programmes internationaux 
offerts à ses étudiants, leur donne 
désormais la possibilité de sui­
vre à La Rochelle les enseigne­
ments de droit (internatio­
nal, public, droit des affaires) de 
gestion et d'économie dispensés 

par des professeurs de l'Univer­
sité de Poitiers. 
Un premier groupe d'américains 
est à l'heure actuelle à La 
Rochelle, depuis la première 
semaine de janvier. Le Profes­
seur G. Ludlow, de l'Université 
George Washington vient, au 
cours d'une récente visite à La 
Rochelle et Poitiers, de confir­
mer que ce programme, géré par 
l'Université et par la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de 
La Rochelle, serait développé et 
enrichi au cours des années à 

. veOlT. 

L'Université de Poitiers 
et le Futuroscope 

Le projet, en cours de réalisation, 
de Parc du Futur sur la com­
mune de Jaunay-Clan, à quel­
ques kilomètres au Nord de Poi­
tiers, va donner à l'Université de 
Poitiers l'occasion d'affirmer une 
fois encore son souci de former 
des étudiants au monde de 
demain et à des techniques d'ave­
nir . 
Dès la rentrée prochaine, diffé­
rentes filières innovantes seront 
ouvertes, gérées par l'Université, 
sur le site du Futuroscope dont 
certaines parties (cinéma géant, 
lycée pilote innovant...) seront 
mises en service dans les semai­
nes ou les mois prochains. 
Le Conseil Général de la Vienne, 
maître d'œuvre du projet et M. 
René Monory, Ministre de l'Edu­
cation Nationale, son Président, 
vont ainsi aider l'Université de 
Poitiers à développer trois filiè­
res nouvelles, diplomantes et pro­
fessionnalisées dans des domai­
nes touchant à la communication : 
filière sciences et techniques de 

la communication (U.F.R. Scien­
ces Fondamentales et Appli­
quées), filière langages, images et 
communication (Faculté des let­
tres et Langues), filière gestion, 
organisation, droit, économie 
(Faculté de Droit et des Scien­
ces sociales). 
De plus, des formations, déjà en 
place ou récemment créées, 
seront désormais dispensées à 
Jaunay-Clan : le Diplôme d'Etu­
des Supérieures Spécialisées 
(D.E.S.S.) de Technologie audio­
visuelle de l'éducation (diplôme 
du 3' cycle) le Magistère en droit 
de la communicatique ainsi que 
la filière Génie informatique du 
centre régional Poitou-Charentes 
du C.N.A.M. (Conservatoire 
National des Arts et Métiers) 
illustrent ce redéploiement. 
Chacune des trois filières nouvel­
les sera accessiblç aux titulaires 
du baccalauréat, donnera la pos­
siblité d'obtenir un D.E.U.G. 
après deux années d'études et 
débouchera soit sur une activité 
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professionnelle, soit sur une 
poursuite d'études. 
Dans cette seconde hypothèse, 
deux possibilités s'offriront à 
l'étudiant. Il pourra effectuer à 
Jaunay-Clan une année de spé­
cialisation lui permettant d'ob­
tenir, selon sa filière, l'un des 
diplômes suivants: diplôme d'in­
génieur-technicien de la connais­
sance en sciences et techniques 
de la communication ou licence 
d'études cinématographiques et 

audio-visuelles. Si tel n'est pas 
son choix, il pourra alors pour­
suivre ses études dans les forma­
tions post-DEUG traditionnelles. 
Tous renseignements concernant 
ces filières pourront être obtenus 
auprès de : 
Cellule Universitaire d'Informa­
tion et d'Orientation 
(C.U.I.O.) 
93, Avenue du Recteur Pineau, 
86022 Poitiers 
Tél. 49.46.22.44. 

NAISSANCE 
DE LA REVUE JURIDIQUE 

DU CENTRE-OUEST 
Le 10 Avril dernier, à l'invita­
tion du Doyen Moreau, une céré­
monie solennelle marquait la 
naissance et la première parution 
d'une revue semestrielle juridi­
que, dans les locaux de la Faculté 
des Sciences juridiques et socia­
les de Poitiers, Place du Géné­
rai de Gaulle. 

« La Revue Juridique du Centre­
Ouest » (RJ.C.O.) a pour prin­
cipal objet, précisent ses fonda­
teurs, de rendre compte de la vie 
juridique régionale. La publica­
tion et le commentaire des arrêts 
des Cours d'Appel de Bourges, 
Limoges, Orléans et Poitiers et 
des jugements des Tribunaux 

administratifs et des Chambres 
régionales des Comptes de limo­
ges, Orléans et Poitiers doivent 
permettre d'ouvrir un dialogue 
fécond entre les magistrats, les 
praticiens du droit et les univer­
sitaires. 
Pou r compléter ces études de 
jurisprudence, la Revue publiera 
les recherches consacrées aux 
pratiques administratives locales, 
en comparant, par exemple; les 
politiques menées par certaines 
collectivités territoriales de son 
ressort dans différents domaines. 
Outre ces objets essentiels, la 
RJ.C.O. doit également servir de 
trait d'union entre les juristes des 
régions qu'elle couvre. 
Une coopération s'est instaurée 
entre les universités des trois 
régions, Centre, Limousin et 
Poitou-Charentes. Si la Faculté 
de Droit, d'Economie et de Ges­
tion d'Orléans a pris l'initiative 
du lancement de la Revue, sa co­
direction scientifique est assurée 

avec le concours des Facultés de 
Droit de Limoges, Tours et 
Poitiers. 
Cette revue ne sera d'ailleurs pas 
l'œuvre des seuls universitaires : 
les praticiens, qu'il s'agisse des 
magistrats, des avocats ou des 
administrateurs, y seront large­
ment associés, ainsi qu'en témoi­
gnent la composition du comité .. 
de soutien et la composition du 
comité de rédaction. Les quatre 
directeurs de la RJ.C.O. sont le 
Doyen François Alaphilippe 
(Limoges) et les professeurs Jean­
François Lachaume (Poitiers), 
Hoatia Muir-Watt-Bourel 
(Tours) et Philippe Théry 
(Orléans). 
Ceux et celles que la Revue inté­
resse pourront s'adresser à son 
secrétariat : 
RJ.C.O. 
Faculté de droit, d'Economie et 
de Gestion d'Orléans, Rue de 
Blois, B.P. 6739, 45067 Orléans 
Cedex 2. 

Le CN·RS et les entreprises 
L'implantation du CNRS dans la et un Chargé de mission aux sistance des conseils de spécia- - l'étude de la sécurité des encein-
région Poitou-Charentes corres- Relations Industrielles (CMI, M. listes; ceci pouvant se traduire tes de stockage prenant en 
pond à une vingtaine d'unités Jaulin). par le passage pendant un temps compte la circulation de charges 
associées dans l'Université de Depuis 1982, le CNRS, en plus déterminé d'un chercheur ou dans les poussières ainsi que leur 
Poitiers ainsi qu'à un centre de sa mission scientifique, a mis d'un ingénieur dans l'entreprise inflammation. 
CNRS à Chizé (Niort) et un cen- en place des moyens pour facili- sous forme de mise à disposition. 
tre mixte CNRS-IFREMER à ter le rapprochement des labo-
L'Houmeau (La Rochelle) (ces ratoires et des entreprises et per-
deux derniers centres ont fait mettre le transfert des connais-
l'objet d'articles dans le précé- sances et des savoir-faire vers le 
dent numéro de « L'Actualité n. tissu économique et plus parti-
Les principaux axes de recher- culièrement les PME-PMI. 
che des formations de Poitiers 
concernent les domaines sui-
vants : 
- les Matériaux, 
-la Mécanique et l'Aérodynami-
que, 
- l'Energétique et la Combustion, 
- Les Sciences et la Vie, 
- la Chimie, 
- les Sciences humaines et 
économiques. 
Cet ensemble de formations 
représente un potentiel de 110 
chercheurs et de 150 ingénieurs, 
techniciens et administratifs aux­
quels il faut joindre leurs collè­
gues de l'enseignement supé­
rieur; soit un effectif global de 
800 personnes. 
Pour la région , le CNRS est 
représenté par un Délégué Scien­
tifique Régional (DSR, J. Petit) 
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Cette politique consiste à : 
• Inciter les laboratoires à pro­
téger leur savoir-faire pour qu'il 
puisse être utilisé dans les meil­
leures conditions par les entre­
prises. Ce patrimoine intellectuel 
ainsi préservé sous forme de bre­
vet, dossier technique, logiciel, 
peut être licencié aux entreprises. 
• Favoriser les collaborations de 
recherche avec les entreprises en 
facilitant, par des mesures inci­
tatives, les collaborations régio­
nales avec les PME-PMI. Le 
Chargé de mission Industrie est 
en mesure de trouver le labora­
toire régional ou hors région sus­
ceptible de répondre à l'attente 
de l'entreprise. 
• Susciter des contacts 
chercheurs-entreprises pour faire 
bénéficier les PME-PMI de l'as-

Un exemple 
de collaboration régionale 
Depuis deux années, quatre labo­
ratoires de l'Université de Poi-
tiers : 
- le Laboratoire de Mécanique 
Théorique, 
- le Laboratoire d'Etudes des 
Systèmes Thermiques et Energé­
tiques (UA CNRS 1098), 
- le Laboratoire d'Energétique et 
de Détonique (UA CNRS 193), 
- le Laboratoire de Physique et 
Mécanique des Fluides (UA 
CNRS 191), 
ainsi que la Société d'Etudes et 
de Coordination du Batiment 
(SECOBA) ont collaboré pour 
l'étude d'un nouveau type de silo 
béton à grains avec comme 
objectif: 
- l'optimisation de la structure 
des silos pour une réduction du 
coût, 
- l'étude de la bonne conserva­
tion de la qualité des grains 
stockés, 

Cette collaboration, en cours 
actuellement, s'est traduite par 
la mise au point d'un logiciel 
d'assistance pour le calcul des 
structures béton des cellules 
(OPTISlLO) qui a trouvé sa con· 
crétisation dans son application 
à de nouveaux silos à grains en 
construction dans la région. 
Par ailleurs, une instrumentation 
de l'un de ces sites devrait per­
mettre de connaître en vraies 
grandeurs les sollicitations de ces 
cellules béton lors des manœu· 
vres de charge ment et 
déchargement. . 

Enfrn, le chercheur embauché sur 
une convention CIFRE, dans le 
cadre de cette collaboration, vient 
de créer un bureau d'études qui 
apporte les connaissances d'un 
spécialiste des calculs de struc· 
tures pour la construction d'ou· 
vrages de stockage. • 

CNRS , 
Chargé de mission Industrie, 
Tél. 49.46.62.17. 



RECHERCHE 

• 

L'Hôtel Berthelot, 
siège du 
Centre d'Etudes 
Supérieures 
de Civilisation 
Médiévale, 

UN SECTEUR DE POINTE: 
L'EPIGRAPHIE MEDIEVALE 

L'épigraphie, science des inscrip­
tions, s'est développée dès le 
XVII' siècle, mais, longtemps, 
elle n'a porté que sur les inscrip­
tions du monde antique. 

Au XIX' siècle a été lancé un 
recueil général des inscriptions de 
l'antiquité romaine, à l'initiative 
de l'Allemagne. Ce recueil, réa­
lisé de 1862 à 1936, comporte 57 
volumes. Dès cette époque on 
commençait à s'intéresser aux 
premières inscriptions chrétien­
nes, celles qui sont antérieures au 
VIII ' siècle, avec les importants 
travaux de Le Blant en France 
et de Rossi en Italie. 

Ce ne fut qu'à la veille de la 
seconde guerre mondiale (1933) 
que les études sur les inscriptions 
proprement médiévales ont pris 
leur véritable départ, à l' initia­
tive là encore de l'Allemagne et 
de l'Autriche, où la tradition 
épigraphique était forte, et, non 
moins à l'époque, le sentiment 
« national ». La guerre interrom­
pit le projet, qui ne reprit acti­
vement qu'à la fin des années 
cinquante. 
En France, ce fut à l'initiative du 
C.E.S.C.M. que fut créée, à Poi­
tiers, en 1969, une équipe de 
recherche chargée de dresser le 
relevé des inscriptions médiéva­
les françaises. L'institut médié-

val de l'université de Fribourg 
prenait la suite, en 1971, pour 
la Suisse. La Pologne commen­
çait à la même date la publica­
tion des inscriptions de Pologne 
pour le Moyen Age (eUes sont peu 
nombreuses) et la période mo­
derne ; et des travaux du mêrrœ 
ordre se sont développés depuis 
en Tchécoslovaquie, en Italie, et 
même en Turquie. Dans des pays 
qui, comme l'Allemagne et l'Ita­
lie, ont une structure régionale 
forte, l'entreprise n'est pas aussi 
coordonnée qu'elle peut l'être en 
France. Ajoutons qu'il n'y a, 
aujourd'hui, d'enseignement 
d'épigraphie médiévale qu'à 
Poitiers. 

Une recherche 
en trois étapes 

La première étape, indispensable, 
est le rassemblement des textes. 
La recherche bibliographique 
conduit à voir, systématique­
ment, les revues des sociétés 
savantes locales, les revues d'in­
térêt régional, national ou inter­
national, les monographies de 
monuments, les études d'histoire 
locale ou régionale, les relevés 
manuscrits. Elle n'a pratique­
ment pas de fin, et est poursui­
vie régulièrement d'année en 
année. Ainsi se constitue peu à 

peu un fichier bibliographique 
qui à ce jour recense environ 
quinze mille inscriptions. Cette 
recension suppose de nombreu­
ses recherches en bibliothèque el 
un certain nombre de 
déplacements. 

Ro(Jert Favreau, 
Archiviste - Paléographe. 
Professeur à l'Université 
de Poitiers. 
Directeur du Centre 
d'Etudes Supérieures 
de Civilisation Médiévale. 
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Epitaphe Mabille (1239), 
hameau des Fours, . 
commune de Sauveterre 
(Gard). 
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Une photothèque 
riche de 
80 000 photos papier 
et de 
15 000 diapositives. 

La deuxième étape consiste en 
l'étude sur place des textes, leur 
localisation précise, leur photo· 
graphie - ou, si nécessaire, leur 
estampage et, dans le cas de tex­
tes très dégradés, un relevé exact 
. la prise en compte des mesu­
res, la nature du support, etc, 
Cette recherche sur le terrain est 
préparée à la fois par les dépouil­
lements bibliographiques et par 
les contacts avec les chercheurs 
locaux et les responsables cultu­
rels de chaque région considérée, 
Elle a fait l'objet, chaque année, 
depuis plus de quinze ans, d'une 
« campagne » de deux à trois 
semaines, 

Aujourd'hui ont été photogra­
phiées les inscriptions médiéva­
les de toute la France du sud : 
régions de Poitou-Charentes, 
Limousin, Aquitaine, Midi­
Pyrénées, Languedoc-Roussilon, 
Provence-Côte d'Azur, Rhône­
Alpes, Auvergne, 

L'étape suivante est celle de la 
publication des résultats, La 
nécessité de couvrir toute la 
France dans un délai raisonna­
ble et de mettre sans tarder à la 
disposition des chercheurs une 
source historique actuellement 
très dispersée a conduit à adop­
ter un mode de publication qui 
ne soit pas sophistiqué à l'ex­
trême, Rigueur dans le texte, sa 
traduction, son commentaire, 
établissement d'un index très 
développé permettant d'exploiter 
tous les aspects du contenu des 
textes épigraphiques, bibliogra· 
phie essentielle, mais non exhaus­
tive, le tout permettant de 
publier, chaque année, un 
volume de deux cent à deux cent 
cinquante pages, auxquelles 
s'ajoutent les photographies, 

« Une des règles du grand art 
d'un Corpus, disait sagement 
Ernest Renan, c'est qu'il ne faut 
pas y prétendre à la perfection », 
Ce parti pris a permis, depuis 
plus de dix ans, de tenir ce 
rythme annuel. Onze volumes 
ont été à ce jour publiés; les 
manuscrits des volumes 12 et 13 
sont chez l'éditeur, le manuscrit 
du quatorzième volume sera prêt 
en septembre, les textes des qua­
tre volumes suivants sont d'ores 
et déjà réunis, 

Une documentation 
unique qui nécessite 
du temps 
et des moyens 

L'équipe fonctionnant au 
c'E.S,c'M, s'est donné un autre 
objectif: la constitution progres­
sive, pour cette discipline encore 
jeune, d'instruments de recher· 
che qui lui soient propres, La 
France est ici, seule à le faire; 
ce que rend plus facile qu'à d'au­
tres pays cette fameuse centrali­
sation propre à la pratique fran­
çaise, et ce qui est, de toute 
façon, indispensable si l'on veut 
exploiter à fond cette documen­
tation aussi nouvellement 
rassemblée, 

J'ai publié, en 1979, le premier 
travail d'ensemble sur les inscrip­
tions médiévales, faisant le point 
des différents domaines qu'il con­
vient de traiter. 

Un fichier des formes paléogra­
phiques est constitué, patiem­
ment, depuis plus de quinze ans, 
afin de pouvoir suivre de façon 
vraiment scientifique l'évolution 
de l'écriture et de proposer, pour 
les textes non datés, une data­
tion aussi solidement étayée que 
possible, Les dossiers de chaque 
inscription sont établis selon un 
plan uniforme rigoureusement 
suivi qui a été, dès le départ, 
soumis à des informaticiens, et 
qui pourrait donc faire l'objet de 
traitements pour peu que la 
recherche en sciences humaines 
dispose enfin de moyens conve­
nables, Le texte de toutes les ins­
criptions relevées pour le fichier 
bibliographique général a été 
traité par informatique, 

Du même coup les possibilités de 
recherche des sources utilisées par 
les auteurs des inscriptions 
médiévales se trouvent incompa­
rablement multipliées, et peut 
être enrichi, d'année en année, 
le commentaire dans chaque 
nouveau volume publié, Il fau­
drait, ici, disposer de temps et 
de personnel pour mettre en 
œuvre cette documentation ainsi 
rassemblée, Car on touche là au'· 
fond du problème, 

Pour composer un texte, qui 
généralement doit être bref, l'au­
teur de l'inscription met en 



Appel à la pénitence (1178). Cathédrale Saint-Pierre Maguelone, Villeneuve les Maguelone (Hérault). 

œuvre la culture qui lui est pro­
pre : connaissance des auteurs de 
l'antiquité païenne, de la Bible, 
des Pères de l'Eglise et des 
auteurs ecclésiastiques, des vies 
de saints, des hymnes, pratique 
de la liturgie, utilisation de for­
mules épigraphiques, etc ... Il fau­
drait donc arriver soi-même à se 
pénétrer de cette culture des gens 
du Moyen Age, pour retrouver 
toute la richesse d'information 
que contiennent ces textes. 
Ainsi, patiemment, faut-il cons-

tituer des dossiers sur les formu­
laires, la langue, les citations 
d'auteurs païens ou chrétiens, les 
citations bibliques, les emprunts 
à la liturgie, etc ... Si la tâche est 
vaste, il faut reconnaître que son 
intérêt est de premier ordre. 

Poitiers 
au premier rang 
Ainsi progresse, d'année en 
année, le travail de l'équipe 
d'épigraphie médiévale implan­
tée à Poitiers. S'il faut admettre 
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que la tâche reste encore consi­
dérable, il n'est pas p(étentieux 
de dire que, dans ce domaine Be 
la recherche médiévale, la France 
occupe, grâce au travail effectué 
à Poitiers, le premier rang dans 
le monde avec l'Allemagne. Ce 
dernier pays dispose de moyens 
infiniments supérieurs, mais n'a 
pas la même logique de dévelop­
pement, dans la mesure où il 
s'agit de travaux poursuivis dans 
chaque académie, ce qui rend dif­
ficiles les recherches d'ensemble. 

Les épigraphistes qui travaillent 
à Poitiers, au C.E.S.C.M., n'ont 
en tout cas, aucun complexe vis­
à-vis de leurs collègues alle­
mands, avec qui les relations de 
recherche sont aussi suivies que 
cordiales. L'épigraphie médiévale 
représente bien, dans le domaine 
de la recherche, la politique sui­
vie par le C.E.S.C.M. : le choix 
et la mise en œuvre de secteurs 
de pointe, où il soit possible à 
Poitiers de figurer aux premiers 
rangs. 

ABONNEZ-VOUS 
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LE CENTRE D'ETUDES SUPERIEURES 
DE CIVILISATION MEDIEVALE 

(C.E.S.C.M.) 

Au cours des années cinquante, 
la direction des enseignements 
supérieurs, animée alors par un 
grand humaniste, Gaston Berger, 
eut la volonté politique de créer, 
en province, des centres spécia­
lisés dans l'étude de différents 
domaines des sciences humaines. 
Le 15 octobre 1953, G. Berger 
était à Poitiers et y donnait le 
départ à un institut chargé de 
l'étude de la période romane. 

Le choix de Poitiers se justifiait 
par l'exceptionnelle richesse de 
la région en art roman . 

Le Centre d'études supérieures de 
civilisation médiévale commen­
çait effectivement à fonctionner 
dès 1954, avec l'organisation, en 
juillet, d'une première session 

"d'été pour la formation de jeu-
nes chercheurs de tous pays. 
Quelques années plus tard, 
étaient créés à Strasbourg un cen­
tre de philologie romane, puis , 
à Tours, un centre d'études supé­
rieures de la Renaissance. 

Une pluridisciplinarité 
enrichissante 

Le Centre de Poitiers a été, au 
départ, confié au seul enseignant 
d'histoire de l'art, René Crozet, 
et au seul enseignant d'histoire 
médiévale, Edmond-René Laban­
de, qu'avait alors l'Université. Il 
s'est bâti autour de ces deux dis­
ciplines auxquelles viendront 
s'ajouter très vite l'histoire des 
idées et la littérature. Il a tou­
jours gardé une organisation plu­
ridisciplinaire, qui conditionne 
toute son activité d'enseignement 
et de recherche. 

Pour la vivre au quotidien, je 
peux dire combien cette pluridis­
ciplinarité est enrichissante, tant 
sur le plan de la culture que sur 
le plan humain, et combien elle 
s'est avérée facile à vivre. 

Le champ propre de recherche du 
Centre s'est défini peu à peu pour 
comprendre tous les aspects de 
toutes les civil isations du 
IX'-XII' siècles; même si, dans 

la pratique, l'Europe et le bas­
sin méditerranéen se sont trou­
vés privilégiés. Après une instal­
lation provisoire dans les locaux 
de l'hôtel Fumé, le Centre s'est 
établi au 24, rue de la Chaîne, 
en l'hôtel privé que se firent 
bâtir, vers 1530, René Berthelot 
et sa femme Jeanne d'Ausseure. 
Jusqu'en 1968 il a dépendu direc­
tement du Rectorat; depuis 1968 
il constitue une composante de 
l'Université, s'adaptant, vaille 
que vaille, aux changements sta­
tutaires (institut, unité d'ensei­
gnement et de recherche, unité de 
formation et de recherche). 

Le CE.S.CM. présente plu­
sieurs traits fort originaux. La 
bibliothèque, aujourd'hui riche 
de plus de 40 000 volumes et 
330 revues, constitue, pour le 
médiéviste, un lieu de recherche 
qui n'a pas d'équivalent en 
France pour la période IX'-XII ' 
siècles. La photothèque compte 
plus de 100 000 photogra­
phies et 16 000 diapositi­
ves ; elle est la plus riche de 
France et une des plus importan­
tes du monde pour l'art roman. 

Son fichier d'accès de quelque 35 
000 fiches - chaque photo étant 
traitée comme on traite un livre 
pour un index matières - la rend 
largement aussi « opération­
nelle » que le célèbre Index d'his­
toire de l'art de Princeton. 

La revue, pluridisciplinaire et 
axée sur les IX'-XII ' siècles, que 
publie le Centre depuis 1958, les 
«Cahiers de civilisation 
médiévale », est reçue dans 57 
pays étrangers (26 d'Europe, 12 
d'Afrique, 9 d'Amérique, 8 
d'Asie, ainsi qu'en Australie et 
Nouvelle-Zélande), et compte, 
depuis sa création, plus de 800 
collaborateurs dont les deux tiers 
sont étrangers. Elle est entière­
ment en langue française, ce qui 
n'en facilite pas la production. 

Elle représente, chaque année, un 
volume de 600 pages en cinq 
numéros. 

Enfm, dernière activité originale, 
la session de formation du mois 
de juillet a réuni, depuis 1954, 
des étudiants de 44 pays diffé­
rents, et des enseignants de 21 
pays étrangers. La session de juil- ' 
let 1987 sera la 34' de son espèce. 

Un des hauts lieux 
de recherche 
dans le monde 

On comprend mieux dès lors que 
Poitiers soit, pour les médiévis­
tes, un des hauts lieux des étu­
des médiévales de par le monde. 
Le revers de la médaille est que 
cette originalité peut difficilement 
être prise en compte par les ordi­
nateurs du Ministère de l'Edu­
cation Nationale. 

Depuis 1956, le Centre a une 
activité d'enseignement tout au 
long de l'année pour les étudiants 
de maîtrise et de doctoral. Il a, 
en outre, depuis 1969, mis en 
place trois secteurs particuliers de 
recherche, avec des objectifs aussi 
soigneusement ciblés que possi­
ble ; successivement reconnus par 
le CN.R.S. ils se trouvent 
aujourd'hui réunis en une unité 
associée intitulée Laboratoire 
d'études et de recherches 
sur le Moyen Age (UA 
998). 

Ces secteurs sont les suivants: 
l'épigraphie médiévale (depuis 
1969), l'analyse informatique des 
sources médiévales, aussi bien lit­
téraires qu'historiques (depuis 
1974), l'étude des peintures 
murales pré-romanes et romanes 
d'Occident (depuis 1982). 

Dans l'article page 31 nous pré­
sentons le premier secteur 
l'épigraphie médiévale. 

R.F. 
Centre d'Etudes Supérieures 
de Civilisation Médiévale 
(C.E.S.CM.). 
24, rue de la Chaine 
86022 Poitiers 
TéL 49.41.03.86. 



E.T.P. BRUNET • 
• 

LE COUP DE PUCE DE L'E.N.S.M.A. 
Spécialisée dans le secteur de l'électricité, du téléphone et du pro­
cess, la Société BRUNET, de la Villedieu du Clain (Vienne), s'est 
tournée vers l'ENSMA (Ecole Nationale Supérieure de Mécanique 
et d'Aérotechnique) de Poitiers et le Centre Régional de Concep­
tion et Fabrication Assistée par Ordinateur qui y est installé depuis 
un an, pour résoudre un difficile problème de compatibilité entre 
une table à digitaliser et un système de CAO (Conception Assis­
tée par Ordinateur). 
Ouand la direction de l'entreprise a voulu se doter d'une CAO­
DAO (Dessin Assisté par Ordinateur), elle a recherché un système 
compatible avec le matériel IBM puisque ETP (Electricité-Téléphone­
Process) BRUNET est équipée d'un IBM 38. Longue et patiente quête 
qui va durer près d'un an et demi. 
Après avoir fait le tour des constructeurs, l'entreprise opte pour 
un logiciel Computeur-Vision. Elle investit dans du matériel (table 
traçante, table à digitaliser, logiciel de base, etc .. ) et forme un tech­
nicien pour développer des logiciels; car, comme l'explique Jean­
Michel Brunet, le jeune PDG de l'entreprise, Il il n'existe pas, sur 
le marché, de logiciel spécifique pour notre secteur : celui de 
l'électricité ». 

En panne 
« Le logiciel Computeur-Vision, 
développé par les Américains ne 
fonctionnait pas dans le cadre de 
la digitalisation. Personne en 
France n'était capable de résou­
dre cette difficulté» avoue Jean­
Michel Brunet qui, au début de 
l'année, fait appel à Guy Pierra, 
professeur d'informatique à 
l'ENSMA et responsable du 
Centre Régional de CFAO. 
Le Centre Régional de CFAO est 
un organisme de type associatif 
monté par le Conseil Régional de 
Poitou-Charentes, la Délégation 
régionale à la recherche et à la 
technologie et l'ENSMA. Un 
ingénieur à plein temps, Bernard 
Giraudon, fait de l'information, 
de la formation, du conseil et du 
développement pour les entre­
prises. 
« La difficulté, explique Guy 
Pierra, était dans la liaison entre 
la tablette à digitaliser et le 
système du CAO ». En effet, le 
système acheté par ETP BRU­
NET gère habituellement une 
petite tablette sur laquelle l'uti­
lisateur désigne des points, des 
positions ou fait des commandes 

mais ne trace jamais à « main 
levée ». Autrement dit, pour tra­
cer un point précis, il faut entrer 
les coordonnées du dit point, ce 
qui exclut toute obligation de 
précision. 
Quand Jean-Michel Brunet et son 
équipe ont demandé s'il était pos­
sible de connecter une tablette à 
0, il lui fut répondu que cela ne 
posait aucun problème. Mais, 
une fois la connection faite, pour 
digitaliser les plans, le système 
a localisé les points avec une 
grande imprécision, de l'ordre de 
1 cm pour 1 mètre. Le système 
devenait donc inutilisable. 
Guy Pierra et les spécialistes du 
Centre Régional de CFAO étu­
dient alors la chaîne assez com­
plexe mise en place dans l'entre­
prise. 

Une chaîne 
compliquée 
Le système est composé d'une 

. tablette à digitaliser qui envoie 
des informations pilotées par un 
programme spécifique. Ces infor­
mations sont ensuite envoyées à 
la CAO. « Quand on savait que 
le résultat acquis n'était pas bon, 

le problème était de savoir d'où 
venait l'anomalie» confie Guy 
Pierra. C'est pourquoi u.n certain 
nombre d'essais et de vérifica­
tions seront effectuées. 

« Dans un premier temps, expli­
que le professeur de l'ENSMA, 
on a vérifié que le système de 
CAO était capable de gérer des 
points précis. Pour Guy Pierra, 
le problème se situe au niveau du 
programme de la table à digita­
liser. Il ne faudra pas beaucoup 
de temps aux spécialistes du Cen­
tre pour s'apercevoir que « le 

J.M. Brunet là droite) 
en compagnie de 
l'un de ses 
collaborateurs. 
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programme qui pilotait la table 
envoyait la bonne donnée au 
système; mais celui-ci, croyant 
que ces informations venaient de 
la petite tablette (la tablette ori­
ginale pour laquelle le système est 
conçu) se disait que toutes ces 
décimales n'avaient aucune 
importance et les supprimait; il 
fallait donc entrer dans la CAO 
qui refusait la précision qu'on lui 
donnait ». 

La solution 
U ne fois le problème parfaite­
ment cerné, la solution sera rapi­
dement trouvée, « On a écrit, 
explique Guy Pierra, un pro­
gramme qui gère la tablette sans 
être connecté au système CAO, 
Les informations envoyées par la 
tablette sont stockées sur un 
fichier avec toute la précision 
voulue, Ensuite, on a écrit dans 
le système de CAO un pro­
gramme spécial qui lit le fichier 
que l'on sait exact et le transmet 
au système CAO », 

La collaboration entre le Centre 
Régional de CFAO et l'entreprise 
Brunet va se prolonger puisque 
Bernard Giraudon viendra régu­
lièrement dans l'entreprise pilo­
ter les spécialistes « maison» 
dans le développement de 
logiciels, 

Nouveaux produits 
La création de logiciels fait par­
tie des nouveaux produits 

qu'ETP BRUNET va mettre sur 
le marché. La conception de ces 
logiciels devrait débuter en sep­
tembre prochain pour une com­
mercialisation prévue au milieu 
de 1988. 

Créée en 1972, la société ETP 
BRUNET est avant tout spécia­
lisée dans l'électricité: distribu­
tion de l'énergie moyenne et 
basse tension, construction de 

lignes, éclairage public et d'équi­
pements sportifs, courant faible 
pour les télécommunications, 
La société développe aussi une 
activité « tertiaire-industrie », 
Dans le secteur tertiaire, il s'agit 
de la maintenance des hopitaux, 

des locaux de l'Université, des 
banques, de l'armée, etc, Dans 
le domaine de l'électricité indus­
trielle, ETP BRUNET est spécia­
lisée dans le process, l'informa­
tique industrielle, la gestion de 
production, les automatismes, 
l'optimisation de machines, 
En plus de la création de logi­
ciels, la société va présenter à ses 
clients un nouveau produit: la 
télémaintenance, « On s'est 
aperçu, explique Jean-Michel 
Brunet, que les industriels n'ont 
plus les moyens de se payer la 
panoplie des spécialistes corres­
pondant à leurs besoins de main­
tenance », Alors que, dans les 
années 1960, un bon électromé­
canicien était capable de couvrir 
l'ensemble des besoins d'une 
entreprise, l'apparition, dans les 
années 1980, des automatismes 
demande des spécialistes pour 
chaque poste, Ce sont ces spé­
cialistes qu'ETP BRUNET met 
à la disposition des industriels, 
« Avec la télémaintenance, 
affirme Jean-Michel Brunet, nous 
allons développer une carte 
micro-processeur capable de 
reconnaître le process d'une 
machine, Lorsqu'il y a un pro­
blème sur une machine, par le 
réseau commuté téléphonique on 
voit apparaître sur l'écran d'un 
terminal le type de défaut», 
Deux types de dépannage sont 
alors possibles: l'aide à l'opé­
rateur à qui l'on indiquera le type 
d'opération à effectuer pour 
réparer, ou encore le service clas­
sique de dépannage vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, • 

UN SYSTÈME SOCIAL ORIGINAL 

ETP BRUNET, qui emploie une 
centaine de personnes, réalisera 
cette année un chiffre d'affaires 
de 35 millions de francs, L'an 
dernier, le chiffre d'affaires avait 
progressé de 47 0J0 par rapport 
à celui de 1985, 
Le personnel, dont la moyenne 
d'âge est de 27 ans, fonctionne 
en auto-gestion, Une comptabi­
lité quotidienne permet à chacun 
de connaître ses résultats au jour 
le jour. 
Le système social au sein de l' en­
treprise est original. L'ensemble 
des salariés a reçu une formation 
économique; ce qui permet, par 

exemple, aux gens de production 
d'intervenir sur les prix, notam­
ment pour les appels d'offre, 
avant qu'ils soient remis par le 
bureau d'études, Ceci suppose 
une transparence totale des chif­
fres (bilan, résultats, etc" ,l, 
ETP BRUNET a également mis 
sur pied un système d'intéresse­
ment des salariés à la bonne mar­
che de l'entreprise, Différentes 
« compétitions» (hebdomadai-

Il hl res, mensuelles ou annue e) sont 
dotées de prix qui, pour les plus 
importants, vont jusqu'à des 
voyages, magnétoscopes ou 
appareils hi-fi, 
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MARCHE JAPONAIS • 
• 

L'ARBRE NE DOIT PAS CACHER LA FORÊT 
Les restructurations industrielles de ces dix dernières années sem­
blent devoir se traduire par un bouleversement profond des rap­
ports de force entre nations ou groupes de nations développées. 
Le Japon, parvenu à se dégager des secteurs les plus menacés, 
renforce ses positions dans les activités les plus modernes, sur les 
principaux marchés mondiaux. Les Etats-Unis, malgré l'ampleur 
des restructurations qui s'imposent à leur économie, maintiennent 
leur avance technologique, facteur clé de leur suprématie indus­
trielle. La Communauté Economique Européenne, elle, souffre 
d'une désindustrialisation qu'elle parvient mal à enrayer: morce­
lée, elle reste le théâtre de stratégies industrielles désordonnées; 
ses Etats, divisés, n'ont pu jusqu'à présent qu'accorder leurs poli­
tiques sur le modèle de la défensive, en l'occurence celui de 
l'austérité. 

Le double défi 
Le Japon, deuxième Produit 
National Brut mondial, pose 
aujourd'hui à l'Europe comme 
aux Etats-Unis un double défi : 
- les entreprises occidentales par­
viennent difficilement à pénétrer 
ce marché considérable, alors 
que leurs concurrentes japonai­
ses s'octroient chez nous d'im­
portantes parts de marchés dans 
des domaines très variés; 
- les entreprises japonaises par­
ticipent activement à la définition 
du monde technique et industriel 
de demain, et savent bien , pour 
cela, exploiter nos recherches; 
nous ne nous sommes pas donné, 
à ce jour, les moyens de tirer 
parti de leurs travaux. 
Comment, dès lors, rechercher 
les causes du dynamisme et des 
performances du Japon? Les 
discours sur la spécificité des 
mentalités, des relations sociales, 
des comportements, tiennent trop 
souvent lieu d'analyse et ne 
sèment finalement que le trouble. 
Les méthodes de la psychosocio­
logie, utilisées hors de leur 
domaine propre, et sans égard 
aux problèmes délicats que pose 
en la matière une maîtrise insuf­
fisante du japonais et d'une lan-

, gue occidentale à la fois, ne peu­
vent conduire qu'à l'élaboration 
de modèles explicatifs extrême­
ment mystificateurs. 

Des performances 
qui s'expliquent 
C'est au contraire à partir d'une 
analyse des mécanismes de la 
croissance et des relations indus­
trielles et commerciales qu 'il faut 
rechercher les causes des perfor­
mances du Japon. 

Une trentaine de groupes et de 
conglomérats puissants, maîtres 
de leurs réseaux mondiaux de 
distribution, charpentent l'écono­
mie japonaise et sont le fer de 
lance de son dynamisme interna­
tional. Les neufs grandes socié­
tés de commerce général, cha­
cune associée à l'un de ces grands 
groupes, assuraient quant à elles, 
en 1985,44 "10 des exportations 
du Japon et 72 % de ses impor­
tations. Implantées de longue 
date en Europe et aux Etats-Unis 
pour y acheter équipements et 
techniques, elles ont pu appren­
dre à connaître nos tissus indus­
triels, nos entreprises, nos pra­
tiques commerciales et les met­
tre au service des exportations du 
Japon dès que ses productions 
devenaient techniquement satis­
faisantes. Rien de tel en sens con­
traire, car ce n'est pas au Japon, 
jusqu'à aujourd'hui, que nos 
entreprises se devaient d'aller 
chercher les technologies qui leur 
faisaient défaut, mais en Europe 
même et aux Etats-Unis. 
La structure des groupes, aux 

productions extrêmes diversifiées, 
permet de bénéficier de la mise 
en œuvre de synergies en matière 
de développement technologique. 
Une technologie peut souvent 
trouver, au sein d'un même 

groupe, plusieurs types d'utilisa­
teurs potentiels avec lesquels il 
sera possible d'effectuer les 
recherches appliquées. Certaines 
technologies, en particulier de 
l'électronique, ont pu ainsi se dif­
fuser rapidement à un grand 
nombre d'entreprises et de pro­
ductions différentes. 
L'organisation des relations du 
travail elle-même, bien plus sans 
doute que leur dimension 
psychosociologique diffile à cer­
ner, est un facteur d'explica­
tion des performances du Japon. 
La structure de la population 
active oppose une petite majorité 
de travailleurs à statut relative­
ment protégé (65 % d'employés 
dits réguliers) à un grand nom-

E 
EXTERIEUR 

J. Jaussaud, 
agrégé d'Economie 
et de Gestion, 
a passé quatre années 
au Japon; actuellement à /'IUT 
de Poitiers il poursuit 
des travaux de recherche 
sur l'économie japonaise. 
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~ bre de travailleurs aux statuts r précaires et diversifiés. Une telle 
opposition permet de réaliser, 
sans heurts sociaux graves, les 
plus importantes restaurations 
qu'impose la crise. La fluidité 
extrême du marché du travai l, 
qui résulte de l'existence de ces 
statuts précaires pour un grand 
nombre de travailleurs, constitue, 
en même temps, une garantie 
contre de longues périodes de 
chômage; il est toujours possi­
ble, au Japon, de trouver quel­
ques travaux provisoires. 
L'analyse doit prendre également 
en compte certaines particulari-

Bientôt 
un nouvel Immeuble 
à Shinjuku. 
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tés du système financier japonais 
qui l'orientent plus que tout autre 
vers le financement de la crois­
sance, et la clairvoyance de la 
politique économique, qui tran­
che d'ailleurs avec le discours 
libéral que se plaisent à afficher 
les autorités japonaises. 

Un atout majeur 
la maîtrise 
des réseaux 
de distribution 

L'Europe et les Etats-Unis 
pourront-ils relever le défi ou 

seront-ils conduits à devoir 
accepter que se renforcent encore 
à leurs dépens les positions pri­
ses par le Japon? 

Les mesures de rétorsion prises 
au cours de ces derniers mois par 
l'Europe (droits antidumping sur 
les photocopieurs, les machines 
à écrire électroniques, etc), et les 
Etats-Unis (semi-conducteurs) 
nous semblent hautement signi­
ficatives. Les responsables occi­
dentaux perçoivent mieux le 
caractère systématique de la 
démarche commerciale du 
Japon: tant qu'aucune résistance 
sérieuse ne s'y oppose, écouler 
à l'étranger, à faible prix, de 
grandes quantités de produits 

finis, fruits d'investissements réa­
lisés sans égard aux limites que 
constituerait éventuellement la 
taille du marché national. 
La vive concurrence que se font 
entre eux les grands groupes 
japonais, dans tous les domai­
nes, les conduit à vouloir tous 
être présents dans les activités 
jugées stratégiques; l'investisse­
ment réalisé ne peut en consé­
quence se limiter à l'horizon du 
marché national. Le processus a 
joué de manière spectaculaire 
dans la moto, les appareils 
photo, l'électronique grand 
public, l'automobile, et plus 
récemment la bureautique et les 
semi-conducteurs. Il est temps 
qu'une résistance, enfin, 
apparaisse. 
Mais c'est un autre point que 
nous souhaiterions développer 
ici. Si les déficits commerciaux 
s'accumulent, c'est parce que nos 
exportations vers le Japon pro­
gressent beaucoup moins vite que 
nos importations en provenance 
de ce pays. 
Or, dans le cas de la France par 
exemple, 80 fil, de ses exporta­
tions vers le Japon sont contrô­
lées par les neufs grandes socié­
tés de commerce général dont 
nous avons parlé précédemment. 
Les intérêts de ces sociétés de 
commerce ne peuvent pourtant 
qu'exceptionnellement coincider 
avec ceux des exportateurs fran­
çais : elles restent avant tout 
l'instrument des grands groupes 
industriels conglomérés, au sein 
desquels, le plus souvent, agis­
sent certains de leurs concurrents. 
C'est pourquoi lorsque, croyant 
gagner du temps, elles proposent 
leurs produits aux bureaux pari­
siens de ces grandes sociétés de 
commerce, les entreprises fran­
çaises s'entendent le plus souvent 
dire que leurs produits « ne sont 
pas adaptés au marché japo­
nms ». 

Inutile d'être expert en techni­
ques de commercialisation pour 
comprendre que la maîtrise des 
réseaux de distribution, en par­
ticulier à l'étranger, est un élé­
ment déterminant de la réussite. 
Les entreprises européennes, 
françaises notamment, n'ont pas 
pu se doter d'un tel atout au 
Japon. Leur taille , souvent trop 
petite, ne leur a pas permis de 
dégager les moyens d'une 
implantation commerciale maÎ-

trisée, dans ce pays lointain et 
au marché encore protégé. D'où 
leur tendance à s'en remettre à 
ces puissants partenaires qui 
trouvent là le moyen de valori­
ser leurs implantations européen­
nes. 

Les PME-PMI, 
des partenaires 
privilégiés 
pour nos entreprises 
Mais le Japon, ce sont aussi 350 
000 entreprises industrielles de 5 
à 500 salariés, 320 000 de 5 à 
100 salariés, ou encore 250 000 
sociétés de commerce de gros de 
moins de 100 personnes. Parmi 
elles, nombreuses sont celles qui 
restent indépendantes des grands 
groupes, quelque complexes que 
puissent être les relations com­
merciales et financières au Japon 
(réseaux de sous-traitance, par­
ticipations minoritaires croisées). 
C'est dans ce tissu dense des 
PME-PMI indépendantes au 
Japon que nos exportateurs doi­
vent rechercher, nous semble-t­
il, leurs partenaires dans ce pays. 
Ces entreprises mènent un com­
bat permanent pour progresser, 
suivre le rythme d'évolution tech­
nologique et commerciale 
qu 'impose un milieu fortement 
concurrentiel. Nombreuses, 
parmi elles, sont celles qui sont 
disposées pour cela à s'ouvrir 
aux possibilités de coopération 
avec des entreprises étrangères, 
qui n'ont jusqu'ici que trop béné­
ficié à leurs concurrents' plus 
puissants; il pourra s'agir pour 
elles d'élargir la gamme de leurs 
activités, mais aussi bien souvent 
d'acquérir, dans le cadre de pro­
ductions communes par exemple, 
les technologies qui leur feraient 
cruellement défaut demain. 
Une telle démarche permettrait 
aux entreprises européennes de 
garder la maîtrise de leurs opé­
rations au Japon et de prendre 
des positions significatives sur ce 
marché, comme certaines d'ail­
leurs l'ont déjà fait. 
L'abondance de l' information 
économique et commerciale exis­
tant au Japon, bien qu'elle soit 
pour l'essentiel en japonais, per­
met d'identifier de tels partenai.· 
res potentiels et de connaître suf­
fisamment leur environnement 
industriel et commercial pour que 
les bases d'un véritable dialogue 
puissent être trouvées. • 



1 NTERNATIONAL 

POITOU-JAPON 
OU LE JAPON A POITIERS 

L'Association Poitou-Japon est 
née d'une constatation: celle de 
l'absence de réponse régionale 
aux interrogations suscitées par 
la réussite économique du Japon, 
alors même que ce pays est en 
passe de devenir le partenaire 
incontournable du monde écono­
mique de demain. A cette cons­
tatation a fait écho une volonté, 
celle qe promouvoir les échanges 
entre Poitiers et sa région et le 
Japon, et, en particulier, la dif­
fusion régionale d'informations 
sur la société japonaise, sa cul­
ture et sa vie économique. 

Pour satisfaire la légitime curio­
sité soulevée par les divers aspects 
de la civilisation japonaise et la 
vision contrastée qu'en donnent 
les médias, plusieurs actions ont 
ainsi été lancées. 

Nihongo no benkyo 
(les cours de japonais) 

Malgré ses 16 000 étudiants, la 
région Poitou-Charentes était 
jusqu'alors sevrée de tout ensei­
gnement du japonais. 

Dès la rentrée 1986, Poitou­
Japon lançait un cours d'initia­
tion au japonais', destiné aux 
étudiants et aux personne& acti­
ves et caractérisé par l'enseigne­
ment simultané de la langue par­
Iée et de l'écrit. Le succès ren­
contré par cette première initia­
tive entraînait en mars dernier le 
lancement d'un deuxième 
cours". Ces deux cours sont 
appelés à être repris parallèle­
ment, d'une année sur l'autre, 
l'un accueillant les débutants et 
l'autre les étudiants plus avancés. 

Les conférences : 
Destinées le plus souvent au 
grand public, elles ont pour voca­
tion de lui apporter, sur des 
sujets précis, des informations de 

qualité et sont données par des 
spécialistes. 

Ont été abordées ainsi des sujets 
aussi divers que Les Techno­
pôles japonais (M. Dupuis, 
ancien Conseiller Scientifique de 
l'Ambassade de France à 
Tokyo), le Haiku (M. Delteil, 
Spécialiste en poésie japonaise) 
ou les P.M.E. japonaises 
(M. Chantegreil, délégué aux 
P.M .E . du Ministère de 
l' Industrie). 

Ces conférences sont l'occasion 
d'inviter à Poitiers des person­
nalités du monde économique 
japonais, la dernière en date 
étant M. Naomi Anesaki, Con­
seiller Commercial de l'Ambas­
sade du Japon en France, qui a 
pu, l'espace d'une journée, se 
rendre compte sur place des 
attraits de notre région. -

Parallèlement, une importante 
documentation économique et 
sociale sur le Japon est mise à 
la disposition des membres de 
l'Association. 

Interprétariat, traductions 

Poitou-Japon met en contact, à 
la demande, les entreprises régio­
nales susceptibles de s'intéresser 
au Japon, ou de recevoir des 
Japonais, avec des interprètes et 
traducteurs locaux, et dispose par 
ailleurs de capacités de traitement 
de texte en japonais. 

A l'avenir, 
plus d'échanges? 

L'année 1986 aura vu 15 nou­
velles implantations japonaises en 
France, dont 4 dans l'Ouest­
Atlantique; mais aucune en 
Poitou-Charentes, qui en 
demeure ainsi dépourvu sans que 
cette absence soit compensée par 
une meilleure présence des indus-

tries régionales au Japon. Par­
tout, en France et en Europe, 
fleurissent les initiatives visant à 
améliorer les échanges avec le 
pays industrialisé qui accuse le 
plus fort excédent commercial, et 
notre région aussi doit mener une 
action vigoureuse en direction du 
Japon. Voilà pourquoi Poitou­
Japon a encore des projets plein 
ses cartons, le prochain étant un 
échange avec l'Université d'Etat 
d'Hiroshima, qui doit prendre 
corps en avril 1988. 

« Le Japon surindustrialisé 
menace l'économie européenne » 
tel est le titre d'un article paru 
dans « La science et la vie» 
(ancêtre de « Sciences et Vie ») 
en ... 1934! . 
Le miracle économique japonais 
ne date donc pas d' hier. Il 
demeure cependant, pour le non 
spécialiste, largement inexpliqué 
aujourd'hui encore. 
Voilà pourquoi il nous reste 
beaucoup à faire. 

• Une/Ois par semaine, le mer­
credi soir, avec M. Tadashi 
Kageyama, au département 
G.E.A. de l'I.U.T. , 8 rue des 
Carmes à Poitiers. 
•• Le vendredi soir, avec M. 
Jacques Jaussaud. 

GrégOire Olivier 
Président de Poitou-Japon 

Poitou-Japon 
32, rue Gaston Hulin 
86000 Poitiers 
Tél. 49.88.94.07 
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MUSEES AGRICOLES • 
• 

LA NOSTALGIE N'EST PLUS CE QU'ELLE ÉTAIT 

CULTURE 
SCIENTIFIQUE 

Michel Coutelle 
Secrétaire National 
de l'Association Française 
des Musées Agricoles. 
Responsable du Conservatoire 
du machinisme 
et des pratiques agricoles. 
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En octobre 1986, se sont 
tenues, au Conservatoire 
du Machinisme et des 
Pratiques Agricoles des 

Ruralies, sur l'autoroute A 10, 
non loin de Niort, les premières 
Rencontres Nationales des 
Musées d'Agriculture. Elles ont 
regroupé les responsables béné­
voles ou permanents des musées 
ainsi que les chercheurs, histo· 
riens et agronomes concernés par 
cet aspect de la culture scientifi· 
que et technique. 

Si, dans la reglon Poitou­
Charentes, on compte seize 
musées d'agriculture, il en existe 
en France plusieurs centaines, et 
le mouvement de création se 
développe chaque mois. Musées 

'paysans, écomusées, musées des 
techniques, l'éventail est large et 
son ampleur correspond certai­
nement à un phénomène culturel. 

Une longue histoire 
Le mouvement actuel est héritier 
d'une longue histoire. Le Jardin 
du Roi de XVII' siècle, le Musée 
d'Histoire Naturelle du XVIII ' 
siècle, le Conservatoire National 
des Arts et Métiers du XIX' siè­
cle nous ont laissé des traces de 
cette volonté de faire partager le 
« savoir de l'agriculture ». Les 
maquettes pédagogiques de 
Duhamel du Monceau , agro­
nome et encyclopédiste, et les 
maquettes du Conservatoire 
National des Arts et Métiers 
témoignent de l'ancienneté de la 
démarche qui était ancrée dans 
le mouvement scientifique de 
l'époque. 

. _u XIX' siècle, les musées évo­
quant l'agriculture se sont davan­
tage centrés sur les arts et tradi­
tions populaires, très imprégnés 
d'une agriculture et d'une culture 
rurale qui aujourd'hui nous 
apparaissent désuettes. Or, dès 
cette période, en Europe, en 
Scandinavie, en Europe Centrale, 
en Hongrie, en Bohème, en 
Angleterre, se créaient de véri­
tables musées d'agriculture, met­
tant en valeur les techniques, sau­
vegardant les outils et les premiè­
res machines. 

En France, ce mouvement n'eut 
pas lieu avec cette ampleur. Le 
mouvement des écomusées, pre­
nant ses racines dans l'œuvre de 
pionnier de Georges Henri 
Rivière, le fondateur du Musée 
National des Arts et Traditions 
Populaires, date de quarante ans 
et s'est surtout développé au 
cours des vingt dernières années. 

Un regard 
nostalgIque 
Que recherche-t-on dans un 
musée d'agriculture aujourd'hui, 
alors que 80 % de la population 
nationale vit en ville et que moins 
de 7 % des actifs trouvent leurs 
revenus directs dans 
l'agriculture? 

Certainement, le grand public 
dira « les racines », l'évocation 
du passé, le bon vieux temps; 
en un mot la nostalgie! 

La florai son des lëtes de battage 
et des moissons à . l'ancienne 
procède de la même démarche. 
Sans porter de jugement de 
valeur sur ce mouvement, on ne 
peut mettre globalement toutes 
ces activités sous le vocable de 
culture scientifique. 

Souvent, les musées qui se sont 
créés autour de cet esprit dans 
les années 1950, traduisent une 
sorte d'angoisse, au moment où 
l'agriculture a basculé dans le 
progrès technique majeur de la 
motorisation et que s'est ampli­
fié le mouvement d'exode rural. 

Ces musées veulent marquer la 
fin d'un monde, conserver sa 
mémoire qui risque d'être 
balayée par le flot des innova­
tions technologiques. L'approche 
globale de l'agriculture n'est plus 
seulement ethnologique mais 
aussi sociologique ... 
Le public se satisfait d'une telle 
approche, même si, souvent, ses 
perceptions de l'agriculture sont 
troubles, voire contradictoires. 

Une Image 
qui a la vIe dure 
Lors du colloque des Ruralies, 
ont été évoqués les paradoxes de 
la perception de l'agriculture par 
les français, en les résumant 
ainsi: l'agriculture évoque le bon 
vieux temps, le laboureur à sa 
charrue, la fermière à son éta­
ble, un héritage issu du passé, 
valorisé comme un trésor, 
comme un patrimoine ... Mais, 
l'agriculture est aussi l'activité où 
la charrue est reine, où l'on doit 
se méfier des engrais et des dé 
sherbants, où les animaux sont 
enfermés et bourrés d'hormo­
nes ! Les Français aiment la qua­
lité de leur agriculture mais en 
redoute l'industrialisation. 
L'agriculteur est-il toujours le 
libre paysan, maître de son temps 
et de son travail, ou est-il asservi 
à l'obligation de la productivité, 
à la rentabilité du cheptel, à la 
gestion et aux lois du marché? 
Est-il le laboureur ou l'entrepre­
neur ? 
Le rôle de l'agriculteur dans le 
paysage est aussi porteur de con­
tradictions dans la vision du 
public. Est-il, face à l'urbanisa­
tion, le gardien des bosquets, des 
ruisseaux et des chemins creux, 
le gardien de la nature? Ou est­
il, au contraire, la cause de tous 
les maux, de la destruction du 
bocage par le remembrement et 
le draînage des sols: crée-t-il des 
crues ... ? 
L'image véhiculée par la publi­
cité contribue aussi à pérenniser 
une image nostalgique du pay-



san. Les belles images, remar­
quablement mises en scène dans 
les spots télévisés, confinent sou­
vent au ridicule. Le tournesol est 
ainsi cuei lli en fleur, transporté 
dans une charrette ... pour faire 
de la margarine; et le citadin, 
traversant une campagne à la fin 
de l'été, n' identifiera pas les 
fleurs sèches et noires que les 
moissonneuses-batteuses récolte­
ront !' 

Le rôle fondamental 
du musée 
Le musée a donc des fonctions 
multiples, parfois contradictoi­
res : garder la mémoire, présen­
ter le présent, évoquer l'avenir. 
A l'image des autres musées tech­
niques, il a aussi la mission de 
favoriser le contact entre deux 
mondes qui s'estiment (un récent 
sondage montrait l'excellente 
image de marque des agriculteurs 
dans l'opinion) mais se mécon­
naissent. 

Le Conservatoire du Maclùnisme 
et des Pratiques Agricoles des 
Ruralies (1) tente de remplir ces 
fonctions. La dualité du public , 
venu de l'autoroute ou originaire 
de la région, implique dans le 
programme des expositions, des 
choix difficiles: celui des thèmes, 
des objets, du discours même de 
l'exposition. Un public régional 

âgé peut s'étonner de trouver des 
objets qu'il a lui-même utilisés 
et dont il n'imaginait pas qu'ils 
puissent déjà être dans un musée. 

La méconnaissance de l'agricul­
ture par le visiteur d'origine 
urbaine devra inciter le concep­
teur de l'exposition à un discours 
simple, voire didactique, pour 
pouvoir resituer la technique 
dans l'environnement agricole. 

Un musée technique doit aller 
au-delà de la « belle machine » 

de collection. L'objet fait, bien 
sûr, partie intégrante du plaisir 
de la visite du musée, mais il faut 
l'entourer de son histoire techno­
logique. 

La fonction d'un musée des tech­
niques agricoles doit être aussi de 
pouvoir prendre en compte l'évo­
lution très récente des matériels. 
L'histoire de ces vingt dernières 
années doit figurer dans la préoc­
cupation des chercheurs et his­
toriens tant le rythme de trans­
formation a été rapide dans ce 
secteur. Un effort particulier doit 
être fait sur les archives écrites 
ou audiovisuelles. Ainsi, la pho­
tothèque et surtout la cinémathè­
que du Ministère de l'Agriculture 
sont sources, pour l'instant inex­
ploitées car peu diffusées, de 
documents, de films techniques 
vieux de soixante-dix ans à nos 
jours. 

Une approche 
scientifique 

L'Association Française des 
Musées d'Agriculture a proposé 
récemment de créer une commis­
sion d'étude sur l'histoire con­
temporaine du machinisme agri­
cole. Cette initiative est indispel1; 
sable pour recueillir les informa­
tions sur le passé récent auprès 
des acteurs de la motorisation 
agricole (ingénieurs, techniciens, 
publicistes). Il est souvent plus 
aisé de retrouver des documents 
datant d'un siècle que des fiches 
techniques, des ouvrages de vu l­
garisation ou des publicités de 
l'après-guerre. Les problèmes 
d'identification d'objets, d'exper­
tises, peuvent être solutionnés 
plus facilement par cette appro­
che scientifique. 
Il est temps d'agir de cette sorte, 
car les véri tables musées techni­
ques se trouvent de plus en plus 
en concurrence avec les collec­
tionneurs privés, français ou 
étrangers. Un véritable marché 
de maclùnes et outils agricoles se 
met en place au détriment du 
grand public qui se trouverait 
ainsi dépossédé de sa propre 
mémoire technique. 
Nous avons souligné trois fonc­
tions du musée d'agriculture. La 
première, commune à tous les 
musées, est de sauvegarder, res-

Chère et peu maniable, 
la locomobile fournit 
un travail règulier 
(Les Ruralies). 

taurer, classer des objets; la 
seconde, pédagogique, est de 
favoriser la prise de conscience 
de l'histoire agricole et de son 
évolution, et par là, de l'évolution 
du milieu agricole et de sa fragi­
lité; la troisième, enfin, est de 
contribuer à l'animation du 
milieu, en particulier lorsque le 
musée est à l'initiative d'un mou­
vement associatif local. 

Toutes ces fonctions sont essen­
tielles mais, pour qu'elles soient 
remplies, il est indispensable que 
les musées ou les écomusées trai­
tant de l'agriculture s'entourent 
d'un maximum de garanties 
scientifiques dans leur présenta­
tion. L'évocation du passé ne 
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.. Araire 
,. de Saint-Jouin 

de Marnes (1930) 
(Les Ruralies). 

Araire de compactage 
(1986) (Les Ruralles). 
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doit pas se réduire à la nostalgie 
d'un âge d'or révolu. 

La recherche 
de l'identité 

La région Poitou-Charentes, 
malgré les difficultés que peut 
rencontrer son agriculture, 
compte encore dans sa popula­
tion active deux fois plus d'agri­
culteurs que dans la moyenne 
nationale. Les prochaines années 

verront s'accélérer l'évolution des 
techniques et la désertification de 
l'espace rural. 11 n'est pas dou­
teux que nous soyons à un ins­
tant charnière de l'avenir de 
l'agriculture. Les prochaines 
années révèleront une toute autre 
nature des techniques, des pro­
ductions et de la gestion des espa­
ces naturels. Pour bien compren­
dre, l'existence de musées tech­
niques nous sera plus que jamais 

EN POITOU-CHARENTES, 

utile. Fernand Braudel écrivait, 
dans« L'identité de la France » : 

« Quand je me pose des ques­
tions sur l'identité de notre pays, 
observée par priorité au travers 
de l'épaisseur de son passé, n'est­
ce-pas à propos de la France de 
demain que je m'interroge ». 

L'interrogation n'est-elle pas au 
cœur de la démarche de la cul­
ture scientifique? • 
(1) Voir encadré. 

LE CONSERVATOIRE DU MACHINISME ET DES PRATIQUES AGRICOLES 
DES RURALIES 

Créé en 1981 , à l'issu d'un con­
cours national organisé par 
Antenne 2 et le S.E.D.I.M.A. 
(Syndicat National des Entrepri­
ses de Service et de Distribution 
du Machinisme Agricole), le 
Conservatoire National du 
Machinisme et des Pratiques 
Agricoles est composé de deux 
établissements: l'un toujours en 
projet à Chartres, l'autre ouvert 
au public depuis mai 1985 et 
situé aux Ruralies, sur l'auto­
route A 10, à proximité de Niort 
(Deux-Sèvres). 
Son implantation, en bordure 
d'autoroute, sur un site très fré­
quenté, n'est pas un hasard. Elle 
favorise le contact entre la civi­
lisation urbaine des transports et 
des loisirs et l'espace rural, en 
pleine zone agricole de la plaine 
niortaise. 
Les Chambres d'Agriculture, les 
Coopératives d'Utilisation du 
Matériel Agricole et les Cham­
bres de Métiers ont soutenu ce 
projet. Ces organismes ont eu le 
souci de valoriser une image de 
l'agriculture différente de celle 

véhiculée trop souvent dans les 
musées paysans. Volontairement, 
le discours tenu est celui de l'évo-
1 ut ion des techniques et des 
machines, situant ainsi l'agricul­
ture au bout de cette chaîne. La 
présentation de matériels contem­
porains (machines à vendanger, 
semoirs à régulation électronique, 
prototype U.L.M. agriplane) 
n'est pas conçue comme un gad­
get mais comme l'achèvement du 
parcours muséal. 

Les responsables ont la volonté 
d'ouvrir au maximum cet équi­
pement aux scolaires afin d'in­
tégrer autant qu ' il est possible la 
connaissance de l'histoire des 
techniques agricoles dans l'ensei­
gnement. Des animations péda­
gogiques ont lieu à la demande 
des enseignants avec le concours 
du Centre de Documentation 
Pédagogique des Deux-Sèvres. 
Par exemple, le Lycée Agricole 
de Melle intègre, dans ses cours 
de machinisme, des leçons sur 
l'histoire du labour, en s'ap­
puyant sur une exposition du 
Conservatoire. 

Le Conservatoire est également 
le siège d'une opération expéri­
mentale de maîtrise de l'énergie 
sur le machinisme agricole con­
temporain. Sont ainsi associées 
les recherches sur l'histoire des 
techniques et les actions pérmet­
tant aux agriculteurs d'au­
jourd'hui de mieux gérer les 
matériels de plus en plus sophis­
tiqués qu'ils utilisent sur leurs 
exploitations. 

Le Conservatoire présente actuel­
lement quatre expositions: 
- « L'histoire du labour », 
- « Les moissons: de la fauci lle 
à la moissonneuse-batteuse », 
- « L'énergie en agriculture: de 
l'homme aux carburants de 
substitution », 

- « L'homme et l'abeille. 

La collection est placée sous le 
contrôle de la Conservation des 
Musées de Niort. 
Adresse : « Les Ruralies » 

79230 Prahecq 

Téléphone: 49.75.68.27 

Contact: 
Madame Sylvaine Cousin 



MARAIS 

par 
Léon-Louis Damour, 
Directeur du Domaine 
Expérimental de 
St-Laurent-de-Ia-Prée. 

La Recherche agronomique 
dans les marais de l'ouest 

La modernisation des techniques et des moyens mis à la disposi­
tion de J'Agriculture, ainsi que les exigences économiques de plus 
en plus contraignantes, ont amené un nombre croissant d'agri­
culteurs à aborder l'intensification et la diversification des produc­
tions sur les surfaces de marais de leur exploitation. 
Pour mettre à la disposition des différents acteurs du développe­
ment agricole les références techniques et les méthodes néces­
saires à une meilleure valorisation de ces marais, J'unité de l'Insti­
tut National de la Recherche Agronomique (I.N.R.A.) de Saint­
Laurent-de-Ia-Prée, conjointement avec d'autres chercheurs et en 
relation avec les Services Départementaux de J'Agriculture et les 
Organismes Professionnels concernés, a entrepris un certain nom­
bre de travaux de recherche axés sur quatre thèmes principaux: 

Trois de ces thèmes ont été abordés dans le premier numéro de 
« L'Actualité» : 

• Aptitude agronomique des sols de marais et techniques d'amé-
lioration (drainage, décompactage, amendement). . 
• Techniques et systèmes de production adaptés aux marais assai­
nis (travail du sol, variétés, conduite des cultures). 
• Problèmes agricoles régionaux (enquêtes: fermes de référence) 

* Identification et hiérarchie des problèmes; 
* Recherches de références technico-économiques adaptées; 
* Proposition de méthodes d'approche. 

L'exposition du quatrième thème : 

• Incidences écologiques des pratiques agricoles et bases d'une 
meilleure valorisation de l'eau, conclut, ci-dessous, cette série 
d'articles. 
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Création d'lIôts 
d'aménagement 
hydro-agrlcole dans les 
marais de Brouage. 
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Incidences écologil1ues 
des pratiques agricoles et bases 

d'une meilleure valorisation de l'eau 
Evaluer les mutatIons 

Les solutions actuellement dispo­
nibles pour la mise en valeur 
agricole des marais de l'Ouest, 
reposent essentiellement sur des 
préconisations techniques visant 
à limiter leur caractère hydro­
morphe ; ceci, afin d'y dévelop­
per les spéculations agricoles cla­
siques, soit par la mise en cul­
ture, soit par l'intensification de 
la production herbagère. Le 
développement agricole, avec le 
soutien des services publics, s'ap­
puie totalement sur ce mode de 
valorisation du milieu. Cepen­
dant, les conséquences directes et 
indirectes de l'adoption du drai­
nage ne sont pas sans effet sur 
la richesse biologique du milieu, 
lIée à son caractère humide, et 
sur l'équilibre des sociétés 
locales. 

En effet, la mise en œuvre des 
techniques de drainage modifie 
le régime du transit des eaux de 
précipitations hivernales, ainsi 
que leur qualité. Elle est liée à 
une transformation des systèmes 
de production des exploitations 
agricoles et elle s'accompagne de 
restructurations foncières et de 
réaménagements hydrauliques 

parfois importants. Les muta­
tions plus ou moins profondes 
qui en résultent affectent le 
milieu, écologique et humain 
notamment, au travers de la ges­
tion des eaux de surface qui con­
cerne toutes les activités du 
marais (agriculture moderne, 
agriculture traditionnelle, 
conchyliculture, chasse, pêche, 
protection et conservation de la 
nature, tourisme). 

C'est pourquoi il est nécessaire 
d'évaluer les conséquences éco­
logiques et sociales des transfor­
mations de l'espace rural liées à 
l'évolution actuelle de l'agricul­
ture en zone humide littorale. 

Cerner les risques 

Des évaluations ont été faites sur 
la qualité des eaux de drainage 
(éléments minéraux, pesticides, 
germes bactériens) qui montrent 
des risques de pollution non 
négligeables, notamment en ce 
qui concerne les nitrates et les 
germes pathogènes, mais d'une 
grande variabilité selon les pra­
tiques culturales (cultures, asso­
lements, technicité de l'agricul­
teur) et selon la nature du sol 
(tendance à la dispersion ou non 
du sol, présence de matière orga­
nique ou non). 

Un programme mené conjointe­
ment avec l'IFREMER(I) est en 
cours pour mieux cerner ces ris­
ques, notamment en fonction de 
la nature du sol. Ces recherches 
s'effectuent sur le périmètre expé­
rimental de Moëze où sont 
rétablis les différents modes d'as­
sainissement et d'exploitation 
envisageables en marais. Elles 
sont axées principalement sur 
l'influence de l'évolution pédo­
logique, sur la qualité des eaux 
de drainage, sur les entraîne­
ments de particules en suspension, 
susceptibles d'être des vecteurs 
plus ou moins importants de pol­
lutions, et sur la recherche de 
concentrateurs biologiques 
(lamellibranches) utilisables en 

surveillance de la qualité des 
eaux. 

L'écodéveloppement 
Une action de recherche pluridis­
ciplinaire est en cours sur l'as­
sociation syndicale de Moëze 
dont le cinquième du territoire 
est sur le point d'être réaménagé 
en îlots de drainage. Cette recher­
che à caractère méthodologique 
vise à fournir des critères d'éva­
luation des conséquences de la 
modification de ce type de milieu 
à partir d'un cas concret parti­
culièrement sensible. Elle asso­
cie des approches sociales 
(CNRS), écologique (Université 
de Rennes et Museum de Paris) 
et agronomique (INRA - CEMA­
GREF) (2) et participe également 
à des actions plus immédiatement 
opérationnelles (établissement 
d'une lagune expérimentale au 
sortir d'un îlot de drainage pour 
l'épuration des eaux). 

Un tel type d'approche, désigné 
par le terme d' ecodéveloppe­
ment, est sous-tendu par la 
recherche d'une bonne adéqua­
tion entre les caractères du milieu 
et les activités qu'y s'y dévelop­
pent et à l'encontre d'une trop 
grande artificialisation. Elle 
devrait déboucher à l'avenir sur 
la reconnaissance des besoins de 
recherche sur la valorisation de 
l'eau en marais, en complément 
ou en coexistence avec la valori­
sation agricole classique. Elle est 
aussi, à travers le cas très parti­
culier des marais de l'Ouest, un 
modèle d'étude et de réflexion 
sur les systèmes agraires et le 
développement agricole. 

(1) IFREMER : Institut Français 
de Recherche pour l'Exploitation 
de la Mer. 

,. 
(2)INRA : Institut National de 
la Recherche Agronomique. 
CEMAGREF : Centre National 
du Machinisme Agricole du 
Génie Rural, des Eaux et Forêts. 



AU 
DES FLEURS 

PARFUM DE COGNAC 
Cognac et la région du vignoble, répartie sur les deux départe­
ments de Charente et Charente-Maritime, possèdent une activité 
économique principalement centrée autour de l'élaboration d'un 
produit connu et vendu dans le monde entier: le Cognac. 
Ce produit est obtenu par une double distillation du vin blanc sui­
vant un procédé très ancien qui utilise de l'énergie, du gaz liqui­
fié en l'occurence. Il intéresse, à ce titre, la délégation régional~ 
de l'AFME. 

Un procédé soumis 
à de fortes 
contraintes 
Ce procédé se passe en--deux 
temps: 

• une première distillation des 
vins permettant d'obtenir un pro­
duit à forte concentration alcoo­
lique : les brouillis. 

• une deuxième distillation trans­
formant ces brouillis en Cognac. 
Le condensation des vapeurs 
alcooliques se fait grâce à une cir­
culation d'eau froide autour d'un 
serpentin, suivant la méthode 
classique, et provoque le rejet 
d'eaux chaudes propres, ayant 
récupéré la chaleur latente des 
vapeurs et la chaleur sensible des 
distillats, à une température de 
75° C. 
L'effort de maîtrise de l'énergie 
dans ce secteur a porté, depuis 
la création de l'AFME, sur plu­
sieurs points : 

• La réutilisation de la chaleur 

perdue pour le préchauffage des 
vins dans des cuves extérieures; 
au réchauffe-vin traditionnel, 
accusé de cuire le vin, on pré­
fère maintenant une circulation 
des eaux chaudes rejetées dans 
les cuves de stockage de vin. 

• L'utilisation d'automatismes de 
plus en plus sophistiqués permet­
tant de gérer l'ensemble du pro­
cessus en optimisant la consom­
mation de .gaz Iiquifié. 
L'ensemble de ces interventions 
a permis de ramener la quantité 
de gaz consommée de 70 à 45 kg 
de gaz par hectolitre d'alcool pur 
produit. . 
• La mise au point d'un brûleur 
performant modulant, destiné à 
remplacer les brûleurs actuels 
fonctionnant avec une mano­
détendeur, sans modulation et 
sans préchauffage de l'air, car­
burant par les gaz de combus­
tion. La mise sur le marché de 
ce nouveau brûleur interviendra 
fin 1987 - début 1988 et devrait 

se solder à terme par une éco­
nomie importante. 

Ces interventions positives sont 
limitées par les contraintes d'éla­
boration · d'un produit très tra­
ditionnel. En clair, on ne peut 
pas techniquement changer le 
process de distillation ; la loi exi­
geant la distillation à flamme nue 
dans un alambic charentais, pour 
pouvoir bénéficier de l'appella­
tion Cognac. On ne peut chan­
ger le système de condensation 
par eau froide. Il y aura donc 
persistance des rejets d'eaux 
chaudes et d'un rendement éner­
gétique très bas. 
Le problème posé est alors d'uti­
liser au mieux les eaux chaudes 
à l'extérieur des distilleries en 
tenant compte de deux contrain­
tes: 
• d'une part, les contraintes de 
niveau de température (maxi 75° 
C), d'intermittence -les distille­
ries ne fonctionnant que du 15 
novembre au 31 mars - et de dis-

ENERGIE 

Jean-Louis Epain, 
Ingénieur, 
Chargé des relations 
industrielles 
à la Délégation Régionale 
de l'Agence Française pour la 
Maîtrise de l'Energie (AFME) 
Poitiers, 
Tél. 49.41.54.50. 
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Un procédé 
de fabrication soumis 
à des contraintes 
d'élaboration d'un 
produit très traditionnel 
et qui limite 
les Interventions. 
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sémination géographique à l'écart 
des agglomérations, 

• d'autre part, le potentiel de ter­
res agricoles disponibles à proxi­
mité de . ces entreprises et la 
volonté des distillaieurs de main­
tenir l'image d'une production 
multi-centenaire ancrée dans le 
terroir; ce qui conduit à propo­
ser l'installation de serres hor­
ticoles jouxtant les distilleries. 

L'horticulture, 
secteur créateur 
d'emplois 

D'autres facteurs plaident en 
faveur de ce choix. L'horticul­
ture française, secteur dynami­
que, est actuellement sous­
développée. La France, qui dis­
pose de par son étendue, sa 
variété climatique et pédologique, 
d'atouts remarquables, importe 
massivement des fleurs et des 
légumes, des pays d'Europe du 
Nord: la Belgique, la Hollande 
et le Danemark, pays qui ne sem­
blent pas, à priori, disposer 
d'atouts équivalents. 

Notre région elle-même, malgré 
une façade atlantique importante 
et un micro-climat apprécié du 
tourisme, contribue faiblement à 
la production nationale. 

La comparaison des structures de 
production françaises et hollan­
daises montre plusieurs zones de 
faiblesse de notre pays : 

• absence d'un système de com­
mercialisation à l'échelle euro­
péenne ou même nationale, 

• encadrement technique et suivi 
des entreprises horticoles beau­
coup plus présent en Hollande, 

• coût énergétique plus bas en 
Europe du Nord. 

Pourtant l'horticulture, qu'elle 
soit de plein air ou sous abri, 
qu 'elle produise des fleurs ou des 
légumes, fournit un marché en 
expansion continue, insensible à 
la crise économique actuelle. 
C'est également un secteur où 
l'investissement est créateur 
d'emplois, à l'inverse de l'agri­
culture classique qui voit ses 
emplois diminuer constamment 
depuis très longtemps. 

L'ensemble de ces éléments est 
connu, et les différents organis­
mes nationaux administratifs ou 
professionnels s'occupant de 
1 'horticulture essayent depuis 
longtemps de remédier à cette 
situation par une politique d'ani­
mation de la profession, de for­
mation, de création de surfaces 
nouvelles, plus particulièrement 
de zones horticoles importantes, 
spécialisées dans un type de pro­
duit et regroupant plusieurs 
producteurs. 

Le coût de l'énergie intervient 
fondamentalement dans la cons-

titution des prix de revient des 
produits horticoles sous serres 
chauffées. Ces projets de zones 
ont donc d'abord visé des régions 
traditionnellement horticoles qui 
disposaient de sources ihermiques 
bon marché, comme les eaux 
chaudes des centrales nucléaires. 

La région Poitou-Charentes qui 
n'est pas une région horticole 
importante et ne dispose pas, ou 
tout du moins pas encore, de 
centrale nucléaire, s'est trouvée 
jusqu'à présent à l'écart de ce 
mouvement de développement. 

Pourtant, une réelle volonté de 
développement de l'horticulture 
existe, soutenue par des profes­
sionnels très dynamiques. 

Enfin, le niveau thermique peu 
élevé, nécessaire au chauffage de 
serres horticoles, et la concentra­
tion de 80 '10 des besoins calori­
ques durant la période hivernale 
de novembre à mars, montrent 
la très bonne adéquation entre 
l'offre de chaleur des distilleries 
charentaises et la demande des 
établissements horticoles 
chauffés. 

L'impact social est également ,.1 
intéressant. La création d'em­
plois par unité d'investissement 
horticole correspond plus au 
niveau industriel qu'au niveau 
agricole. Le nombre d'emplois 



par hectare de serre chauffée 
varie, suivant les cultures, de dix 
à quarante. 

Calcul 
,de la surface optimale 
de production 

Reste à savoir quelles sont les 
surfaces adaptées à chaque dis­
tillerie. Trop petite, une serre 
valorise mal la chaleur; trop 
grande, l'énergie d'appoint 
devient prépondérante et le coût 
du kwh utile rejoint le coût du 
marché. 

Il a fallu commencer par évaluer 
les apports thermiques solaires 
dans des serres vitrées pour la 
région concernée, puis évaluer les 
déperditions thermiques pour ces 
serres en partant de données cli­
matiques charentaises. 

Le bilan a donné les besoins de 
chauffage pour des surfaces de 
1 060 à 20 000 m', mois par 
mois, pour une année type. 

Le schéma de récupération de la 
chaleur donne trois possibilités 
de récupération classées suivant 
le niveau d'investissement: 

• récupération de chaleur sur les 
eaux chaudes (1) 
• récupération de chaleur sur les 
eaux chaudes et les vinasses (les 
vinasses sont les résidus de dis­
tillation du vin sortant à 95° C) 
(1 + 2) 

• récupération sur les eaux chau-

P,i. A' ...... ç l 
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des, les vinasses et les fumées de 
combustion (1 + 2 + 3). 

La chaleur récupérable a été cal­
culée pour une distillerie modèle, 
pour les trois types de récupéra­
tion ; sachant que la production 
de rejets est continue, pendant la 
saison, vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. 

Amélioration 
du résultat 
d'exploitation 

En comparant la chaleur récu­
pérable et les besoins thermiques 
par unité de surface, de nuit et 
de jour, mois par mois, le solde 
énergétique complémentaire 
apparaît et permet de calculer, 
à partir des prix du marché, le 
prix de revient annuel du 
chauffage. 

Le graphique, donné ici en exem­
ple, montre, pour un site donné, 
les courbes d'évolution du prix 
annuel de chauffage au m' par 
type de récupération, détermi­
nant ainsi les surfaces économi­
quement les plus rentables. 

On voit que, pour l'exemple con­
sidéré, une récupération de lype 
1 (uniquement sur les eaux chau­
des) trouvera une utilisation opti­
male avec une serre de 4 000 m' 
environ, et qu'un investissement 
de récupération plus élevé de type 
(1 + 2) trouvera son intérêt éco­
nomique avec une serre de 5 500 
à 6 000 m'. 

'0000 

Dans la réalité, le distillateur met 
en général gratuitement à dispo­
sition d'un serriste les eaux chau­
des, à charge pour celui-ci de les 
valoriser au mieux en assurant 
l'investissement de récupération. 

Le prix de revient réel du kwh 
récupéré est très bas à condition 
que l'équipement consommateur 
soit adapté à la production 
d'eaux chaudes; il se situe aux 
alentours de huit centimes le kwh 
contre vingt-quatre centimes pour 
un kwh de gaz utile; ce qui per­
met d'améliorer le résultat net 
de l'établissement horticole de 
7,5 070 du chiffre d'affaires. Ce 
gain double, en général, le résul­
tat net. 

L'incidence de cette opération de 
maîtrise de l'énergie sur le 
compte d'exploitation des entre­
prises horticoles a incité l'AFME 
et les partenaires régionaux du 
secteur agricole, à mettre en place 
une opération de promotion de 
ces équipements. 

A l'heure actuelle, deux projets 
sont en train d'aboutir: l'un en 
Charente-Maritime, de 4 500 m', 
pennettant la création d'une nou­
velle entreprise, l'autre en Cha­
rente, plus impottant, permettant 
à trois entreprises existantes 
d'étendre leur capacit~ de pro­
duction avec un coût d'exploi­
tation réduit. 

En attendanl d'autres installa­
tions... • 
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Evolution du coüt 
de chauffage annuel 
au M2 en fonction 
du type de récupération 
et de la surface 
de la serre_ 
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Une enquête 
de François Philippe, chargé 
des relations industrielles 
à la Maison des Sciences 
et Techniques de la région 
Poitou-Charentes. 

(1) Pour plus de détails sur celte 
journée voir à la page 26. 

48 - " L'ACTUALITÉ" 

LES MATERIAUX NOUVEAUX 
SONT ARRIVES 

A l'initiative de la Maison des Sciences et Techniques de la région 
Poitou-Charentes une journée d'information pour les profession­
nels des matières plastiques est organisée, le 20 Juin 1987, à Poi­
tiers (1). 
Le plastique, c'est une notion précise et confuse tout à la fois. Une 
incroyable diversité de matières premières relève de cette termi­
nologie, chacune d'entre elles pouvant être utilisée pour des carac­
téristiques mécaniques différentes. En outre, une grande quantité 
de procédés de fabrication existent. 
Les matières plastiques sont-elles présentes dans l'industrie régio­
nale 7 Comment le Poitou-Charentes se « positionne» t-il dans le 
secteur des nouveaux matériaux 7 
Voici quelques éléments de réponse au travers d'un « patchwork» 
certes très incomplet mais qui permet d'apprécier le dynamisme 
et la capacité d'innovation des entreprises régionales du secteur. 
De nombreux 
procédés 
de fabrication 
Avec le moulage par compres­
sion, l'ère des matériaux plasti­
ques a véritablement débuté, per­
mettant la transformation des 
bakélites, caractérisées par leur 
résistance à de hautes tempéra­
tures. Neoplastic (86) reste une 
des rares entreprises capables de 
travailler ce matériau encore uti­
lisé dans des domaines très 
précis. 
Avec l'extrusion, on obtient des 
profilés ou des films plastiques: 
la matière, réchauffée jusqu'à 
l'état liquide est contrainte de 
passer dans une filière dont la 
forme détermine celle de l'objet 
produit. L'entreprise Sakplast 
(86) utilise l'extrusion soufflage 
pour fabriquer des gaines plas­
tiques, futurs sacs congélateurs 
et autres poches ; technique d' ail­
leurs très spectaculaire par la pré­
cision et l'automatisme du 
travail. 
Avec le moulage au contact, on 
réalise des éléments rigides de 
grandes dimensions qui trouve­
ront place, notamment, dans les 
grandes industries liées aux trans­
ports. Les stratifiés polyester sont 
réalisés ainsi, comme dans l'en­
treprise Jutant Poitou-Polyester 
(86) qui produit, entre autres, 
certains éléments du TGV. 

Avec le thermoformage, qui 
reprend des plaques ou films 
plastiques, il s'agit d'une seconde 
transformation de la matière 
pour obtenir des formes ouver­
tes. On réalise ainsi beaucoup 
d'emballages, comme chez For­
mage Plastique (79). 

Avec l'injection on s'attaque sur­
tout aux petites pièces techni­
ques, à l'usage de toutes les 
industries. Procédé assez délicat 
dans sa mise en œuvre puisque 
la réalisation du moule est, là 
plus qu'ailleurs, déterminante 
dans la qualité du produit. Les 
entreprises s'attachent alors à 
assurer à leurs clients une qua­
lité parfaite : c'est le cas de 
M.I.T. (86) qui obtient presque 
zéro défaut à la sortie des machi­
nes ; c'est le cas également de 
Hattec (17) qui a mis en place 
un système de contrôle très strict 
avant expédition des produits. 

De la toile plastique 
à la semelle en PVC 
Sur la Boëme, à Nersac (16), 
papeterie jusqu'en 1860, les Eta­
blissements Deschamps et Fils 
produisent, depuis lors, des tex­
tiles industriels. Aujourd'hui, ils 
réalisent des produits très spéci­
fiques pour l'industrie, comme la 
toile plastique, grâce à des métiers 
à tisser conçus pour le tissage de 
toiles très résistantes et convenant 

parfaitement à la fabrication de 
canevas plastiques modernes. 
Une machine à spiraler un fil 
monofilament leur permet de 
créer des toiles spiralées de plus 
en plus adaptées aux besoins 
industriels, notamment dans 
l'agroalimentaire. S'ils travaillent 
encore la laine, les Etablissements 
Deschamps ont su adapter leur 
production à l' évolupon des tech­
niques modernes pour rester bien 
placés dans un marché qui leur 
permet d'exporter une partie de 
la production dans une dizaine 
de pays. 

Quiconque pense à l'industrie de 
la chaussure dans la ,région a 
immédiatement la « charen­
taise» à l'esprit. La réalité n'est 
pas aussi pantouflarde. A l'aube 
des matières plastiques, une 
entreprise petite par la taille, 
mais grande par le nom (pour ce 
secteur d'activité) avait déjà pris 
le parti de l'innovation. Depuis 
1947, Monsieur Favraud étudie 
et met au point des machines et 
des moules pour l'industrie de la 
chaussure. Après le caoutchouc 
vulcanisé, c'est le PVC qui 
devient un matériau important 
pour la réalisation des semelles~ 
grâce à la machine à injection 
directe mise au point en 1967 
dans les Etablissements Favraud 
(16). Avec une capacité de deux 
cent cinquante paires à l'heure 



par machine, une automatisation 
poussée permettait à six person­
nes de produire 12 000 paires par 
jour l' industrie de la chaussure 
moulée était née. 

--Si pour marcher il suffit de met­
tre un pied devant l'autre, pour 
que nous marchions confortable­
ment avec des semelles en PVC 
expansé, qui plus est à talon et, 
pourquoi pas, à talon compensé, 
il a fallu un grand nombre de 
nuits d'insomnie à Monsieur 
Favraud. Des semelles qui res­
tent en forme après leur démou­
lage, qui ne présentent pas de 
« retassures » . gonflements indé­
sirables de la matière sous la 
semelle - qu'on parvient à 
démouler en ménageant à l'in­
térieur les réserves adéquates, 
c'est une courte énumération qui 
dénote l'ingéniosité ayant permis 
la mise au point d'un grand 
nombre de techniques toutes pro· 
tégées par des brevets. 

Cuisson 
sous emballage 
Le thermoformage est une tech­
nique qui date de plusieurs dizai­
nes d'années et qui a donc fait 
ses preuves aujourd'hui. Des 
machines très automatisées ont 
été mises au point et permettent 
à beaucoup d'industriels d'être 
présents sur un marché assez 
large qui va d'ailleurs encore 
beaucoup. s'accroître. C'est ainsi 
que l'entreprise Formage Plasti­
que (79), créée il y a une quin­
zaine d'années, augmente 
aujourd' hui son parc machines 
en passant de 1900 m' à 3200 m' 
couverts sans augmentation de 
personnel. On pourrait donc pen­
ser que tant d'expérience ne laisse 
plus grand place à l'innovation, 
et pourtant... 
S'intéresser aux propriétés méca­
niques d'un matériau déjà connu, 
puisque synthétisé en 1955, voici 
la réponse qu'a trouvée l'entre­
prise Picard S.A .. Il s'agit du 
P.E.T. (polyéthylène téréphta­
late), déjà utilisé à la confection 
de bouteilles, pour sa grande 
résistance aux chocs. La raison 
de ce choix est surtout la totale 
stabilité du matériau pour des 
températures allant de - 40° 
C à + 220° C, par rapport au 
polyéthylène haute densité qui ne 
résiste pas au-delà de 120° C. 
P,our une entreprise déjà implan­
tee dans l'industrie agroalimen-

taire, avec l'emballage de biscuits 
notamment, l'idée qui vient 
immédiatement c'est l'industrie 
des plats cuisinés à cuisson 
directe dans l'emballage, 
A partir de ce moment, tout est 
mis en œuvre pour développer le 
savoir-faire inhérent à ce produit 
nouveau, depuis l'acquisition de 
la matière première, qui est 
introuvable chez les fournisseurs, 
jusqu'à la technique de réalisa­
tion des moules qui demande 
beaucoup plus de précision; en 
effet les caractéristiques thermi­
ques du P.E.T sont acquises pen­
dant la phase de thermoformage 
qui confère sa cristallinité au 
matériau, initialement amorphe. 
Autre secret bien gardé par Mon­
sieur Pontaillier : la technique de 
production d'un moule pour 
créer des prototypes, arme 
redoutable dans la bataille com­
mercialé qui s'engage. Et si l'en­
treprise Picard S.A. était la pre­
mière entreprise française à pro­
poser ce type de produit, depuis 
le mois de janvier 1987 une entre­
prise concurrente est entrée dans 
l'arène, en mars. 
Grâce à ses barquettes de cuis­
son alimentaire haute perfor­
mance, avec une capacité de pro­
duction de 2000 tonnes par an, 
en proposant également, depuis 
le 27 avril dernier, des produits 
normalisés, l'entreprise Picard 
S.A. compte bien réaliser 15 à 
25 '10 de son chiffre d'affaire en 
1987 et environ 40 % en 1988, 
sans pour autant diminuer le 
reste de sa fabrication. 

Un pôle des 
nouveaux 'matérlaux 
Des industriels affirment leur 
volonté de travailler ensemble 
pour créer un pôle industriel des 
matériaux plastiques, pour favo­
riser le développement de leurs 
entreprises, pour offrir un terrain 
propice à l'installation de nou­
velles unités de production. Ils 
expriment leurs besoins : « La 
réussite passe par la formation », 
une formation « phare » qui doit 
aller au-delà de ce qui se fait tra­
ditionnellement. Ce sont alors 
des réalisations concrètes qui 
naissent. 
Décembre 1986 a ainsi vu la 
création d'une nouvelle associa­
tion, l' APROMA (Association 
pour la promotion et le dévelop-

pement des activités liées aux 
matériaux nouveaux plastiques et 
composites) organisée autour de 
la Chambre de commerce et d'in­
dustrie de Rochefort et déjà cons­
tituée de dix-huit entreprises. De 
l'injection à l'extrusion, en pas­
sant par le moulage au contact, 
du produéteur de matières pre­
mières au bureau d'études, toute 
une famille de produits est repré­
sentée, les polymères: « Nous ne 
voulons surtout pas avoir une 
image de secteur spécialisé ». 
Septembre 1988 verra l'ouverture 
d'un nouveau lycée profession­
nel à Rochefort, établissement de 
cinq cents élèves dont deux cent 
cinquante seront formés aux 
polymères. L'ensemble des for­
mations couvrira la productique, 
la plasturgie et le traitement des 
métaux en feuilles pour un niveau 
de sortie de baccalauréat profes­
sionnel. Suivront ensuite les for­
mations au traitement des com­
posites, mais à une échéance plus 
lointaine, car les technologies ont 
encore besoin de mûrir. Dès 
maintenant, deux cent cinquante 
m' de locaux sont prévus pour 
la formation continue, besoin 
important des industriels, 

Jusqu 'à présent, l'APROMA a 
travaillé pour et avec des indus­
triels proches du département de 
la Charente-Maritime. Si la 
dimension départementale a per­
mis un départ réussi, la limite ter­
ritoriale s'étendra maintenant 
volontiers. 

Extrusion 
du polyéthyléne 
basse densité 
avec enroulement au 
sol, a l'usine Sak-Plast. 

Au titre des opérations pour 
1987, une étude est en cours, 
menée par un cabinet spécialisé 
pour définir le développement 
souhaitable de l'image de mar­
que ainsi que les moyens dont il 

, faut se doter pour atteindre ces 
objectifs. L'APROMA partici­
pera, en septembre prochain, au 
Grand Pavois à La Rochelle et 
présentera, en novembre, un 
stand collectif au Salon du 
Midest à Paris. • 
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PLASTIQUES 

Coque Hydra-Delta 
de l'U.L.M. Supair. 

Une enquête 
de Jean- Yves Gautier-Bret 
à La Rochelle. 
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LE CHALLENGE D'UNE PMI ROCHELAISE : A.T.M.C. 
(Applications et Techniques des Matériaux Composites) 

La recherche de matériaux légers, mais à performance mécanique 
et à résistance thermique toujours plus poussées, a provoqué une 
prolifération des matériaux composites dont l'usage conduit à éta­
blir une distinction entre composites « hautes performances» (HP) 
appliqués à l'aérospatiale et composites « grande diffusion» (GD) 
aux applications plus banales (carrosserie, container, capotage ... ). 
Un développement 
rapIde 
C'est sur le créneau de l'équipe­
ment automobile que Guy Pra· 
che, 42 ans, ancien conseiller 
particulier du groupe Shell­
International, crée un petit ate­
lier en janvier 1985. En s'enga­
geant ainsi auprès de la ville de 

La Rochelle à atteindre vingt 
salariés en trois ans et un mil­
lion de francs d'investissements 
en cinq ans, il loue des locaux 
qui sont maintenant trop exigus. 
Dès 1985, trente-cinq embauches 
et deux millions de francs d'in· 
vestissements avaient été réalisés. 
L'entreprise compte aujourd'hui 
quarante-six salariés, a réalisé en 
1986 un chiffre d'affaires de onze 
millions de francs qu 'elle compte 
doubler en 1987. En avril 1988, 
l'effectif prévu sera de cent per­
sonnes. Elle a conquis une série 
de marchés dans le domaine de 
la petite série (deux cents à cinq 
cents unités) qui lui confère une 
place d'honneur auprès des 
grands constructeurs automobi­
les : bulle arrière de la 205 Turbo 
16 (deux cents unités) qui a valu 
à Peugeot le titre de champion 
du monde des rallyes en 1986 ; 
aile capot-avant et bas de caisse 
de la BX 4 x 4; carrosserie 
intégrale de la Venturi pour le 
compte de la société française 
MVS. 

Le plan de charge trouve un pro­
longement naturel dans la fabri­
cation de pièces destinées à 
l'aménagement des véhicules : 
réhausse de camion pour RVI , 
rehausse, plancher, cloison pour 
ambulance, frise et garniture 
pour la R 25 Limousine, pare· 
chocs de bus pour Heuliez. 
Très tôt, ATMC s'engage sur le 
secteur loisir avec les modules 
Oranges, stand original, permet· 
tant à des jeunes TUC, dans les 
grandes villes, de vendre du jus 
d'orange. 
C'est ainsi que l'entreprise offre 
une prestation délai-qualité· 
conformité à la hauteur des exi­
gences souvent draconiennes de 
ses clients. Ce développement est 
à mettre au compte d'une équipe 
jeune que Guy Prache a su cons­
tituer, tout entière animée d'un 
désir de vaincre et de convain· 
cre et stimulée par une politique 
salariale motivante. 
L'entreprise­
partenaire 
L'essentiel du gisement de sous· 
traitance se partage en deux caté· 
gories de clientèle : le donneur 
d'ordre déjà acquis aux maté­
riaux composites et le client en 
produit traditionnel qu'il faut 
convaincre de recourir aux 
composites. 
Si la première catégorie reste con· 
quise par le rapport délai·qualité· 
prix, la seconde requiert une 
prestation déterminante en 
amont: la capacité du sous­
traitant à définir des solutions 
techniques valorisantes pour le 
produit en respectant les con· 
traintes commerciales. 
C'est sur ce registre là qu'ATMC 
joue son va-tout; les pare-chocs 
de bus en fournissent un bon 
exemple : le constructeur est à 
la recherche de pare·chocs plus 
résistants aux agressions de la 
circulation. ATMC, sollicitée, 
affine les qualités requises et pro· 
pose de réaliser un prototype : 

elle choisit le polyuréthane dont 
elle améliore la mise au point 
avec le formulateur-fournisseur 
et adopte la technique RIM 
(Réaction-Injection-Moulage). Le 
client soumet alors le prototype 
à des tests impitoyables; résul­
tat : le pare·chocs encaisse les 
chocs et reprend sa forme initiale, 
les coûts de maintenance sont 
supprimés. 
L'entreprise gagne donc sur une 
relation partenariale à la fois des 
parts de marché et la maîtrise de 
nouveaux process. 
Pour un matériau elle est en 
mesure d'offrir aujourd'hui plu­
sieurs techniques éprouvées dans 
son atelier; c'est ainsi que pour 
le polyester elle peut appliquer 
les techniques suivantes : 
• le contact manuel, 
• la projection de ' résine au 
pistolet, 
• la projection simultanée (résine 
et fibre), 
• l'injection moyenne et basse 
pression, 
· ' Ia compression à froid 
(mélange entre moule et contre 
moule mis sous presse). 
D'autre part, la performance 
qualité repose également sur une 
équipe spécialisée de trois à qua­
tre techniciens expérimentés aUa­
chés à la réalisation toujours 
minutieuse des moules. 
Dans les composites, l'innovation 
de procédé permet de peindre une 
pièce avant de l'avoir faite: la 
prouesse consiste à étaler la pein­
ture (en fond de moule) qui, par 
accrochage chimique, enduira la 
pièce. 
Il existe ainsi toute une série d'in­
novations silencieuses à décou­
vrir pour le profane qui entre­
prendrait un voyage au centre de!" 
matériaux. 
Comme le souligne le directeur 
de l'exploitation: « Il peut s'in­
venter tous les jours un nouveau 
composite ». • 



LE SITE 
Poitiers: à 8 kilomètres du centre ville 
Accès immédiat par RN \0 ou autoroute A 10 
TGV Atlantique (989) 
Aérodrome 

LA FREQUENTATION 
1.500.000 visiteurs en 1989 

L'INVESTISSEMENT CUMULE EN 1989 
1 milliard de francs 

STRUCTURE JURIDIQUE 
• Sodété d'Economie Mixte d'Exploitation, 
Département de la Vienne, 
Groupe Compagnie Générale des Eaux, 
Société Auxillialre d'Entreprise, 
Groupe Compagnie financière de Suez. 
• Sodété d'Economie Mixte d'Aménagement du Téléport, 
Département de la Vienne, 

. Groupe Compagnie Générale des Eaux, 
·Groupe Compagnie Générale d'Electricité (G.S.!.), 
BNP, 
Société France-Câble & Radio (D.G.T.). 

LES DATES-CLES 
• Juin 1987 : ouverture du Kinemax, du Théil.tre Alpha­
numérique et du Futuroscope. 
• Septembre 1987 : première rentrée au Lycée Pilote 
Innovant, ouverture de l'Institut International de l'Innova­
tion et de la Prospective. 
• Avril 1988 : Monde des Enfants, Pavillon de la Com­
munication, Galaxies du Futur . 
• 1989 -1990 : Pavillon du Temps, Pavillon de la Santé, 
Pavillon de l'Agriculture, Pavillon de l'Energie. 

POITIERS 
15 rue Carnot 
86000 Poitiers 
Telephone: 49 88 99 29 
TéI1copie : 49 88 77 36 

PARIS 
l, rue Gay-Lussac 
75005 Paris 
Teléphone : (I) 46 34 00 89 
TéI1copie: (I) 46 33 24 13 

Mai'" d'ouvrage: 
CONSEIL GENERAL DE LA VIENNE 
• Président: René Monory 
• Membres: ).P. AbeUn, G. Archambault, E. Bernard, 
M. Bernard, C. Bertaud,). Boulas, R. Cartraud, 
).Y. Chamard, E. Chambord, S. Chamoret, 
ph. Charpentier, ).Ch. Chevalier, A. Claeys, A. Coquema, 
D. Cormier, E. Cresson, G. De Chalain, A. Fouché, 
).M. Gabette,).P. Gilbert, F. Girault, M. Girault,). Grandon, 
1. Huguet, A. Lepercq, L. Lesage, M. Maupin, H. Manteau, 
M. Mon.nge, A. Rideau, G. Robert, B. Rousselle, G. Roy, 
G. Rubi,). Santrot, R. Sauvion, R. Stanghellini. 

Equipe technique: 
Chef de projet: Thierry' Breton, 
Architecte : Denis Laming, • 
Secrétaire général : Olivier Barberot, 
Coordonnateur départemental : Philippe Mouroux, 
Chargé de la communication: Eric Cachart, 
Chargé de la conception des animations : Jacques Claude . 



RÉFLÉCHISSEZ A :LÉNERGIE. 
CE SERAIT TROP BÊTE DE PASSER 
DE LA ScIENCEA:L IGNORANCE. 

Ce serait trop bête de régres­
ser en passant de la mai­

son à la tanière, de l'agriculture à la 
friche, des quatre roues aux quatre 
pattes, de l'industrie à l'âge de pierre. 

Ce serait trop bête d'oublier 
que l'évolution de l'homme passe par 
la maîtrise de l'énergie. 

Aujourd'hui, l'énergie est chère .. . 
très chère. Plus que jamais, il faut la 
maîtriser. 

Ce serait trop bête de se laisser 
vivre sur l'énergie sans y réfléchir. 

Rechercher les moyens de maîtri­
ser l'énergie et les mettre en œuvre 
dans tous les domaines, c'est le rôle 
de l'Agence Française pour la Maîtrise 
de l'Énergie. 

Ce serait trop bête de ne pas en 
profiter. Ne rien faire, c'est déjà régresser. 
Réfléchissez. Agissez. 

Maîtriser l'énergie. Pas si bête. 

Délégation Régionale Poitou / Charentes 
6, rue de J'Ancienne Comédie 
B.P. 452 - 86011 Poitiers Cedex 

Tél.: 49.41.54.50 

MAÎTRISE 
DE :LÉNERGIEt 

PAS SI BÊTE. 
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